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Section 1 :
Message de la Ministre et 
déclaration de la direction

Message de la Ministre

Les soins de santé sont la priorité des Canadiens. Notre gouvernement et nos 
partenaires du système de santé le savent. Nous mettons donc en place des 
mesures pour offrir aux Canadiens ce qu’ils veulent : un meilleur système 
de santé.

Le 5 février 2003, le Premier ministre du Canada et les premiers ministres 
provinciaux ont conclu un Accord sur le renouvellement des soins de santé, 
qui vise à renforcer et à soutenir le système de santé canadien. L’Accord 
reflète les valeurs et les opinions des Canadiens qui veulent et méritent un 
accès raisonnable à des services de santé de qualité. L’Accord tire également 

des idées d’amélioration du rapport Romanow et de bon nombre d’études récentes sur le système de 
soins de santé canadien.

Le 18 février 2003, le budget fédéral a confirmé le financement requis pour mettre en œuvre 
l’Accord des premiers ministres. Le gouvernement du Canada injectera 34,8 milliards de dollars 
supplémentaires sur cinq ans dans le système de santé canadien, ce qui mènera à un meilleur accès 
pour les dispensateurs de soins de première ligne, à une couverture améliorée des dépenses relatives 
aux soins à domicile et aux médicaments onéreux, à un accès accru à l’équipement diagnostique et 
médical financé par l’État, et à une meilleure reddition de comptes de la part des gouvernements sur 
la façon dont les fonds pour la santé sont utilisés. Sur l’ensemble des nouveaux fonds, 1,3 milliard de 
dollars permettront d’offrir des services de santé plus efficaces et durables aux Premières nations et 
aux Inuits, conformément à l’engagement global de notre gouvernement d’améliorer l’état de santé 
des Autochtones canadiens.

Comme le montre le présent Rapport sur les plans et les priorités, Santé Canada fera beaucoup pour 
assurer un programme d’action en santé équilibré, essentiel à un meilleur système de santé pour 
tous les Canadiens. Le Ministère continuera à promouvoir la sécurité des produits de consommation 
tels que la nourriture, les médicaments, les matériels médicaux et les produits antiparasitaires, en 
renforçant son efficacité opérationnelle ainsi que ses programmes de réglementation et d’inspection.  
Le Ministère contribuera à créer et à offrir de l’information afin que les personnes qui œuvrent dans le 
système de santé et tous les Canadiens puissent faire des choix éclairés, fondés sur les connaissances 
sans cesse grandissantes en santé.
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Nous avons hâte de travailler avec nos partenaires afin de créer une stratégie nationale sur les modes 
de vie sains qui permettra aux Canadiens de faire de meilleurs choix pour une vie plus saine. Nous 
comptons traiter les questions environnementales essentielles qui influent sur la santé des Canadiens. 
Nous continuerons à surveiller les défis à la santé et à la sécurité publiques at à agir en conséquence.

Tous les efforts de Santé Canada reposeront sur un engagement à l’égard des résultats, une 
reconnaissance de l’importance d’une collaboration productive avec un large éventail de partenaires 
canadiens et internationaux, et la ferme intention d’utiliser les ressources publiques pour obtenir les 
meilleurs résultats possibles.

Il s’agit d’un programme d’action vaste et ambitieux que les Canadiens nous demandent de réaliser au 
meilleur de leur intérêt, un programme qui donne suite à l’engagement du gouvernement d’aider les 
Canadiens à maintenir et à améliorer leur état de santé.

A. Anne McLellan
Ministre de la Santé
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Déclaration de la direction

Nous soumettons, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de 
2003-2004 de Santé Canada.

Le présent document a été préparé conformément aux principes et aux exigences énoncés dans les 
Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les priorités de 2003-2004 :

• Il décrit fidèlement les plans et les priorités de l’organisation.

• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes données dans le 
budget du ministre des Finances et par le Secrétariat du Conseil du Trésor.

• Il est complet et exact.

• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle.

La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée par les ministres du 
Conseil du Trésor et sert de fondement à la reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen 
des ressources et des pouvoirs fournis.

Ian C. Green Ian Shugart
Sous-ministre Sous-ministre adjoint
Santé Canada Direction générale de la politique
mars 2003 de la santé et des communications
 mars 2003
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Section 2 :
Raison d’être 

À propos de Santé Canada

La santé est d’une extrême importance pour les Canadiens – pour les individus, les familles et les 
collectivités – comme l’est le système de santé, qui est devenu au fil des ans un élément constitutif 
de l’identité nationale. L’importance que les Canadiens accordent à la santé s’explique par les 
avantages manifestes qui découlent de cette dernière pour le bien-être de la personne, de la société et 
de l’économie. 

Le gouvernement du Canada a pris note de la haute importance donnée à la santé par les Canadiens, 
et il a chargé Santé Canada de diriger le programme d’action national en santé. La Loi sur le ministère 
de la Santé établit le mandat de Santé Canada. Le ministre de la Santé est 
également responsable de l’application directe de 18 autres lois, dont la Loi 
canadienne sur la santé, la Loi sur les aliments et drogues, la Loi sur les produits 
antiparasitaires et la Loi réglementant certaines drogues et autres substances.

En plus de ces responsabilités prévues par la loi, Santé Canada exécute un important travail d’élaboration 
de politiques, d’exécution de programmes et de prestation de services, qui a de profondes incidences 
sur un large éventail de Canadiens. Ce travail, largement effectué par le personnel du Ministère 
posté dans les collectivités du pays, touche l’ensemble des Canadiens et fait intervenir de nombreux 
partenaires qui partagent la même détermination à améliorer la santé de la population canadienne. Ces 
partenaires comprennent les gouvernements provinciaux et territoriaux, les collectivités des Premières 
nations et des Inuits, et d’autres intervenants.

Le mandat, le rôle et les responsabilités de Santé Canada sont définis dans la vision et la mission du 
Ministère et dans son objectif.

Notre vision

Santé Canada s’est engagé à améliorer la vie de tous les Canadiens et à faire du Canada l’un des pays 
où les gens sont le plus en santé au monde, comme en témoignent la longévité, les habitudes de vie et 
l’utilisation efficace du système public de soins de santé.

Énoncé de mission

Aider les Canadiens à maintenir et à améliorer leur état de santé.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/
a_propos/regulations.html#1

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/a_propos/regulations.html#1
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/a_propos/regulations.html#1
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Objectif

Santé Canada œuvre de concert avec de nombreux partenaires pour mener à bien sa mission. Cet 
objectif est réalisé de nombreuses façons. Le Ministère s’efforce, notamment : 

• de prévenir et de réduire les risques pour la santé humaine et l’environnement, dans leur 
ensemble; 

• de promouvoir des habitudes de vie plus saines;

• d’assurer des services de santé de haute qualité qui sont efficients et accessibles;

• d’intégrer le renouvellement du système de soins de santé à des plans à long terme dans les 
secteurs de la prévention, de la promotion de la santé et de la protection de la santé;

• de réduire les inégalités sur le plan de la santé dans la société canadienne;

• de fournir de l’information sur la santé afin d’aider les Canadiens à faire des choix éclairés.

Santé Canada cherche à s’assurer que les Canadiens obtiennent les meilleurs résultats possibles 
pour la santé. Il s’agit d’un défi étant donné la gamme complexe et sans cesse croissante de besoins, 
d’exigences et d’interventions possibles. Grâce à un réseau de bureaux régionaux et à ses nombreux 
partenariats, le Ministère aide à maintenir des systèmes efficaces et durables pour la santé qui 
permettent au plus grand nombre possible de Canadiens de jouir d’une bonne santé tout au long de 
leur vie. Le Ministère s’efforce de réduire les inégalités sur le plan de l’état de santé, particulièrement 
chez les enfants, les jeunes, les aînés, les membres des Premières nations et les Inuits.

Les circonstances et les comportements des Canadiens varient. C’est la raison pour laquelle Santé 
Canada, s’il veut réaliser ses objectifs, s’efforce d’améliorer la capacité de la collectivité de résoudre 
les problèmes de santé, tout en aidant la population canadienne à faire des choix éclairés sur sa santé. 
C’est par le truchement de la recherche, de la surveillance et du partage de l’information que Santé 
Canada s’emploie à bien documenter le processus d’élaboration de politiques dans les autres secteurs 
de la société qui appuient la santé.

De concert avec ses partenaires, Santé Canada voit la santé dans sa globalité, établit les priorités 
par le truchement d’études minutieuses, y compris les programmes scientifiques, les programmes de 
recherche et les décisions fondées sur des données probantes, et décide de la façon dont les décisions 
prises peuvent le mieux être appliquées. Il en résulte des politiques, des règlements et des programmes 
efficaces, qui aident à prévoir les besoins et les enjeux futurs sur le plan de la santé des Canadiens et 
à y donner suite.

Rôles

Pour atteindre cet objectif, Santé Canada joue de nombreux rôles. Dans l’ensemble, le Ministère 
assure le leadership et forme des partenariats dans les secteurs de la protection et de la promotion de 
la santé.
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Leader et partenaire : Santé Canada assure le leadership national de la santé et est responsable 
de l’administration de la Loi canadienne sur la santé, la pierre angulaire de l’assurance-maladie au 
Canada. Le Ministère élabore des politiques visant à aider le système de soins de santé à s’adapter 
aux réalités changeantes, cerne et aborde les déterminants de la santé, et cherche à contribuer au 
programme d’innovation du gouvernement. 

Bailleur de fonds : Le gouvernement fédéral est une source majeure de financement des soins de 
santé par le truchement du Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux. D’autres 
améliorations et modernisations sont apportées grâce à d’autres programmes. Santé Canada transfère 
des fonds à des organisations des Premières nations et des Inuits pour aider celles-ci à offrir des 
services de santé communautaire. De plus, des subventions et des contributions versées à diverses 
organisations permettent de renforcer les objectifs de santé du Ministère.

Gardien et responsable de la réglementation : Le Ministère protège la santé de la population 
canadienne en gérant les risques liés aux produits et en fournissant de l’information permettant aux 
Canadiens de prendre des décisions éclairées au sujet des produits de santé auxquels ils ont accès. 
Santé Canada s’efforce de réduire au minimum les facteurs de risque pour la santé et d’optimiser 
l’innocuité des produits de santé et des aliments. Le système de réglementation couvre les pesticides, 
les substances toxiques, les produits pharmaceutiques, les produits biologiques, les matériels 
médicaux, les cosmétiques, les produits de consommation, les produits chimiques et les produits de 
santé naturels. Le Ministère assure une gamme de programmes et de services de santé et de protection 
de l’environnement. Il est aussi responsable des secteurs de la lutte contre l’abus des substances, de 
la politique sur le tabac, de la santé au travail et de l’utilisation sûre des produits de consommation. 
Le Ministère surveille les maladies et en assure le suivi et prend, le cas échéant, les mesures qui 
s’imposent.

Fournisseur de services : Santé Canada assure des services de santé complémentaires à 700 000 
membres des Premières nations et Inuits. Parmi les services offerts à ces collectivités, il convient de 
mentionner les services de prévention, de promotion, de soins de santé primaires et de lutte contre la 
toxicomanie. En outre, le Ministère prévoit des services de santé et de sécurité au travail pour tous les 
fonctionnaires fédéraux et dans tous les établissements fédéraux.

Fournisseur d’information : Les programmes scientifiques et les programmes de recherche de haute 
qualité de Santé Canada viennent appuyer l’élaboration de politiques, de règlements et de services 
d’information et de gestion qui sont essentiels au maintien du système de soins de santé du Canada, 
de classe mondiale. Grâce à la recherche et à la surveillance, le Ministère fournit de l’information que 
les Canadiens peuvent utiliser pour maintenir et améliorer leur état de santé. Il appuie également des 
travaux de recherche dans l’ensemble du Canada afin d’élargir la base de connaissances scientifiques 
et techniques. À titre de principal fournisseur national d’information sur la santé, le Ministère met en 
relief tant les activités de santé positives que les mesures de prévention des maladies.
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En concertation

Santé Canada œuvre de concert avec la population canadienne par le truchement de la consultation 
et de la participation du public. Cette concertation vise nos partenaires, à savoir les provinces et 
les territoires, les collectivités des Premières nations et les collectivités inuites, les associations 
professionnelles, les groupes de consommateurs, les universités et les instituts de recherche, les 
organisations internationales, les bénévoles, et d’autres ministères et organismes fédéraux. 

Souplesse dans un contexte en évolution

Santé Canada est très sensible aux forces qui consolident la santé publique, dans un environnement où 
les déterminants suivants sont en constante évolution : 

• la sensibilisation accrue du public à l’égard des questions de santé, de même que les exigences 
connexes d’un accès plus rapide aux services et à l’information;

• l’évolution des tendances démographiques qui exercent des pressions sur les services de soins de 
santé;

• les progrès scientifiques rapides qui à la fois procurent des avantages et exercent des pressions en 
santé;

• la recrudescence, au plan mondial, des migrations, des voyages et des échanges commerciaux, 
laquelle engendre des problèmes de santé additionnels;

• la nécessité d’assurer la transparence dans la prise de décisions et la responsabilisation.

Face à cette constante évolution, Santé Canada fait preuve de souplesse dans ses activités et dans 
l’affectation des ressources limitées, de même que dans sa réaction à ces forces.
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Section 3 :
Survol de la planification pour la 
période 2003-2006

Pour faire sa planification, Santé Canada a tenu compte des points de vue des Canadiens et de leurs 
priorités pour le système de santé. Récemment, le gouvernement a mentionné ces points de vue et ces 
priorités dans le discours du Trône de 2002, lequel dresse un programme d’action vaste et ambitieux, 
qui a des incidences sur le système de santé du pays. L’Accord de 2003 des premiers ministres sur 
le renouvellement des soins de santé marque un tournant dans l’histoire du système de santé. En 
lui convergent tous les efforts déployés à ce jour pour faire en sorte que les Canadiens disposent 
de services de santé accessibles et de haute qualité. L’Accord est le fruit du rapport Romanow et 
du rapport Kirby et des nombreuses études récentes sur le système de soins de santé. Il est aussi la 
somme des contributions des innombrables intervenants, des Canadiens, de nos collègues provinciaux 
et territoriaux.

L’orientation du discours du Trône de 2002 et de l’Accord de 2003 des premiers ministres sur le 
renouvellement des soins de santé rejoint l’analyse que fait Santé Canada du contexte global de la 
santé et des points de vue des Canadiens en la matière. Cette orientation se fonde sur les principaux 
déterminants et courants démographiques, scientifiques, technologiques, économiques et sociaux qui 
sont à l’origine des questions de santé importantes pour les Canadiens, et sur l’évolution générale du 
système de santé du Canada.

Santé Canada fonde également ses plans et ses choix sur les données probantes et les analyses issues de 
sa propre recherche et de celle menée par les organismes de recherche externes. Le Ministère exploite 
et enrichit les données liées à l’ensemble des activités en sciences de la vie, en sciences physiques 
et en sciences sociales, largement aux fins d’exécution de son mandat, dans des domaines comme la 
surveillance des maladies et l’évaluation des produits pour les besoins de la réglementation.

En plus des préoccupations centrales ayant une importance particulière dans le domaine de la santé, 
Santé Canada intègre à sa planification les priorités gouvernementales qui ont une incidence sur la 
santé des Canadiens. Ainsi, la perspective du développement durable et l’analyse comparative entre 
les sexes sont intégrées aux plans d’élaboration, de mise en œuvre et d’examen des politiques, des 
programmes et des activités. De même, Santé Canada s’est engagé à offrir ses services dans les deux 
langues officielles et à créer un milieu de travail propice à l’utilisation des deux langues. Par ailleurs, 
le Ministère intègre les principes de la modernisation de la fonction de contrôleur à sa planification, 
dans toutes ses opérations, conformément à ce que les Canadiens attendent de leurs gouvernements. 

En procédant à sa planification, Santé Canada porte une vive attention aux points de vue et aux 
plans de ses partenaires. Le Ministère s’efforce de former des partenariats productifs avec les 
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autres ministères fédéraux et avec les gouvernements des provinces et des territoires, comme il a 
été mentionné plus haut, afin d’optimiser les résultats pour les Canadiens. Ses partenariats avec les 
organisations et les collectivités autochtones et avec des intervenants comme les professionnels de la 
santé, les organismes communautaires et bénévoles, les institutions de la santé et les chercheurs, sont 
également essentiels et constituent le fondement de bon nombre de stratégies ministérielles ayant pour 
but d’atteindre les Canadiens. 

Tous ces facteurs, notamment les engagements du discours du Trône de 2002 et les décisions prises 
par les premiers ministres à leur réunion de février 2003, s’ajoutent aux priorités ministérielles 
de Santé Canada. Ce sont les priorités ministérielles qui ont guidé la détermination des résultats 
stratégiques énoncés à la section 4 du présent rapport. Ce sont elles aussi qui ont aidé à définir les 
indicateurs de rendement et de responsabilisation que le Ministère utilise pour mesurer les progrès 
dans ses opérations.

Priorités ministérielles

Santé Canada a retenu cinq priorités ministérielles pour intervenir dans les questions de santé 
courantes et nouvelles et pour donner suite aux engagements du gouvernement fédéral.

Pour la période 2003-2006, les priorités sont les suivantes : 

• Renouvellement du système de santé : donner suite aux engagements du discours du Trône de 
2002 et des premiers ministres en ce qui concerne le renouvellement du système de santé;

• Mise en place d’un programme d’action en santé équilibré : investir dans la prévention 
des maladies, la protection de la santé et la promotion de la santé, afin d’améliorer la santé des 
Canadiens à long terme et de réduire leurs besoins en soins de santé;

• Santé des Premières nations et des Inuits : réduire l’écart de santé entre les Premières nations 
et les Inuits, d’une part, et le reste de la population canadienne, d’autre part, et assurer un système 
de santé efficace, efficient et durable;

• Sécurité et gestion des risques : améliorer la santé et la sécurité des Canadiens, et gérer les 
risques pour leur santé; 

• Meilleure reddition de comptes aux Canadiens : assurer la prestation des programmes et des 
services, et l’utilisation efficace et efficiente des ressources publiques pour les meilleurs résultats 
possibles.

Renouvellement du système de santé

Dans le discours du Trône de 2002, on mentionne que depuis l’Accord de 2000 des premiers 
ministres sur la santé, les gouvernements du Canada, des provinces et des territoires ont travaillé en 
collaboration pour mettre en place un système de santé durable, qui réponde à long terme aux besoins 
des Canadiens. L’Accord du 5 février 2003 des premiers ministres sur le renouvellement des soins de 
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santé prévoit un plan d’action pour offrir aux Canadiens un accès raisonnable à des soins de santé de 
qualité. Pour que les décisions des premiers ministres, comme la création d’un Fonds pour la réforme 
de la santé et d’un Conseil de la santé, se traduisent par un gain de santé optimal pour les Canadiens 
et une meilleure reddition de comptes, il faudra mettre en place d’importants mécanismes de soutien 
et de coordination stratégiques.

Les nouvelles mesures s’appuieront sur les travaux et les plans que Santé Canada a déjà mis en place 
pour faciliter le renouvellement du système de santé par l’innovation. On devra, entre autres, exploiter 
et enrichir les connaissances relatives à l’ensemble des questions touchant le système de santé. De 
même, les mesures d’innovation prendront appui sur les nouvelles technologies de l’information et 
des communications pour mieux faire circuler l’information et la rendre plus accessible aux Canadiens 
et aux professionnels de la santé.

Mise en place d’un programme d’action en santé équilibré

Un large éventail de facteurs influent sur la santé, depuis les déterminants socio-économiques de la 
santé, comme les conditions de vie et de travail, jusqu’aux réseaux de soutien communautaires et 
aux pratiques de santé et techniques d’adaptation individuelles. Un programme d’action en santé 
harmonieux visera donc à la fois à édifier un système de santé qui réponde aux besoins des Canadiens, 
et à faire les investissements et les interventions « en amont » nécessaires, dans des domaines comme 
la prévention des maladies, la protection de la santé et la promotion de la santé, pour améliorer la santé 
des Canadiens à long terme et, avec le temps, réduire leurs besoins en soins de santé.

Santé Canada enquête de façon continue sur les facteurs qui font qu’une personne est en bonne 
santé, afin de mettre au point des interventions susceptibles d’améliorer la santé des individus, de 
certains groupes particuliers et de l’ensemble de la population. Le Ministère élabore des politiques 
et des programmes, et il travaille dans le cadre de partenariats, pour encourager les individus et les 
collectivités à faire des choix sains. En plus des dossiers de santé en cours ou nouveaux, comme la 
lutte antitabac, le discours du Trône de 2002 mentionne deux nouveaux engagements majeurs pour 
Santé Canada en 2003-2004 : promouvoir les modes de vie sains et l’activité physique, et agir pour 
prévenir les maladies.

Par ailleurs, étant donné le rôle grandissant de l’information et du savoir dans la gestion individuelle 
de la santé, Santé Canada continuera à travailler avec ses nombreux partenaires pour accélérer 
l’utilisation des technologies de l’information et des communications électroniques dans le secteur de 
la santé, en concentrant les efforts sur le télédossier de santé, la télésanté et l’information sur la santé 
pour le public.

Suite à l’engagement pris dans le discours du Trône, en révisant « la législation fédérale en matière 
de protection de la santé pour mieux faire face aux nouveaux risques, s’adapter à la technologie 
moderne et se concentrer sur la prévention », Santé Canada poursuivra son examen complet des lois 
de protection de la santé qu’il applique.
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Santé des Premières nations et des Inuits

Dans le discours du Trône de 2002, le gouvernement s’engage à réduire l’écart de santé entre les 
Autochtones et les autres Canadiens, et à travailler avec ses partenaires pour améliorer la prestation 
des soins de santé dans les réserves. Lors du dernier budget, le gouvernement a réitéré l’engagement 
pris dans le cadre de la réunion des premiers ministres de février 2003 lorsqu’il a annoncé un 
investissement de 1,3 milliard de dollars pour améliorer la santé des Autochtones.

Santé Canada s’est engagé à améliorer la qualité des services de soins primaires, de prévention des 
maladies et de promotion de la santé. Ses principaux objectifs à cet égard sont les suivants : faire en 
sorte que le système de santé soit efficace, efficient et durable; préparer le terrain pour l’amélioration 
de la santé de la population, au moyen d’initiatives communautaires comme celles visant le 
développement sain des enfants et la prévention des maladies chroniques.

Sécurité et gestion des risques 

Il s’agit d’un secteur où il est nécessaire de concentrer les efforts pour promouvoir l’innovation en 
santé et assurer la santé et la sécurité des Canadiens en permettant des choix fondés sur des preuves. 
C’est à Santé Canada qu’il incombe d’améliorer la sécurité des Canadiens et de gérer les risques pour 
leur santé. Dans certains cas, par exemple dans le dossier de la santé environnementale, le Ministère 
doit collaborer avec d’autres ministères. 

Santé Canada continuera à renforcer sa préparation et sa capacité d’intervention d’urgence en mettant 
au point des plans d’urgence et des activités de formation. De plus, le Ministère maintiendra ses 
liens avec ses partenaires internationaux, particulièrement par l’entremise du Groupe de travail sur la 
protection de la santé mondiale.

L’un des principaux objectifs rattachés à cette priorité consiste à assurer aux Canadiens, comme 
eux-mêmes le demandent, l’accès rapide aux produits et aux services de santé réglementés, tout 
en prévenant la mise en marché de produits et de services non efficaces ou présentant des risques 
excessifs. De façon générale, la planification de Santé Canada relativement à cette priorité a été élargie 
et prend maintenant en compte le programme d’action pour une réglementation intelligente, qui vise 
à faire du Canada un pays d’innovation tout en maintenant les normes canadiennes de sécurité et de 
gouvernance. Dans ce contexte, Santé Canada continuera à déployer des efforts pour améliorer ses 
systèmes d’évaluation des médicaments, des produits biologiques, des matériels médicaux et des 
produits de santé naturels.

Meilleure reddition de comptes aux Canadiens

La reddition de comptes est indispensable afin de démontrer aux Canadiens que l’on utilise l’argent des 
contribuables pour bien les servir. Elle est un outil important pour atteindre les objectifs ministériels 
et pour assurer l’utilisation efficace et efficiente des ressources publiques pour les meilleurs résultats 
possibles.
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La reddition de comptes est fondamentale pour tout bon gouvernement. À preuve, les premiers 
ministres ont fait de la reddition des comptes un élément central de l’Accord de 2003 sur le 
renouvellement des soins de santé.

Une bonne gestion financière est indispensable à tout bon gouvernement, tout comme l’utilisation 
efficace des ressources humaines. Ces ressources doivent être utilisées efficacement et dirigées vers 
les domaines de haute priorité. Nous devons rendre compte de tous les résultats dans ces domaines 
: la gestion financière, la gestion des ressources humaines et la répartition des ressources. Au cours 
de la dernière année, le Ministère a amélioré les pratiques de gestion financière et renforcé la 
responsabilisation dans les domaines des subventions et contributions et des contrats, notamment en 
prenant des mesures nécessaires à l’élaboration de systèmes pour une surveillance efficace afin d’être 
averti en cas d’échec suggérant le besoin de mesures correctives.

La responsabilisation de la gestion, pour une utilisation efficace des ressources humaines, a été et 
continuera d’être une priorité clé et un élément clé de l’initiative de modernisation de la santé et des 
ressources humaines sur les lieux de travail.  Le Ministère prend la reddition de comptes au sérieux en 
s’assurant que les ressources sont imparties aux domaines de haute priorité et utilisées efficacement.  
L’exercice du Ministère sur les valeurs et l’éthique, tenu au cours de l’année dernière, est une initiative 
qui aura un impact important sur la responsabilisation.
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Sommaire du Budget de 2003 : initiatives liées 
à la santé

Le Budget fédéral déposé le 18 février 2003 marque un point tournant pour les soins de santé au 
Canada et a des répercussions importantes sur le Ministère. Le Budget de 2003 confirme que la santé 
des Canadiens fait partie des priorités les plus importantes du gouvernement. Il injecte 34,8 milliards 
de dollars dans l’amélioration du système des soins de santé et la promotion de la bonne santé des 
Canadiens. De ce montant, environ 1,9 iront à Santé Canada pour la réalisation des initiatives fédérales 
et nationales. Le tableau sommaire présente les détails des initiatives de Santé Canada découlant du 
Budget de 2003 ainsi que les initiatives liées à la santé qui sont décrites dans le Budget.

Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux

Le Budget de 2003 prolonge de deux ans le cadre législatif initial de cinq ans mis en œuvre en 
septembre 2000 dans le cadre du Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux 
(TCSPS), en ajoutant une somme de 1,8 milliard de dollars, ce qui porte le montant total des transferts 
à 21,6 milliards de dollars pour 2006-2007 et à 22,2 milliards de dollars pour 2007-2008. Le montant 
total des transferts augmentera de 9,5 milliards de dollars au cours des cinq prochaines années. On 
prévoit également un supplément de 2,5 milliards de dollars au titre du TCSPS pour répondre aux 
besoins immédiats des systèmes de santé provinciaux et territoriaux. Les provinces et les territoires 
pourront utiliser ces fonds en fonction de leurs besoins jusqu’à la fin de l’exercice 2005-2006.

Réforme de la santé

Fonds pour la réforme de la santé (16 milliards de dollars sur cinq ans) : Il est nécessaire d’effectuer 
des investissements dans les soins de santé primaires, les soins à domicile et la couverture des 
médicaments onéreux pour assurer la durabilité à long terme du système de santé public du Canada. Le 
gouvernement fédéral créera un fonds quinquennal pour la réforme du système de santé, qui permettra 
de transférer des ressources aux provinces et aux territoires afin d’apporter des améliorations dans ces 
trois secteurs prioritaires. Tenant compte du fait que les provinces et les territoires en sont à différents 
stades de la réforme dans ces secteurs, le Fonds leur fournira la souplesse nécessaire pour atteindre 
les objectifs du Fonds. Ainsi, les provinces et les territoires pourront prélever les fonds à leur guise 
pour n’importe lequel des programmes visés par le Fonds pour la réforme de la santé. La province 
ou le territoire qui aura atteint les objectifs du Fonds pour la réforme de la santé pourra utiliser les 
ressources résiduelles du Fonds pour d’autres secteurs prioritaires de son système de santé.

Équipement diagnostique et médical (1,5 milliard de dollars) : Améliorer la disponibilité des 
services publics de traitement et de diagnostic est essentiel pour réduire les temps d’attente et assurer 
la qualité du système de santé. Pour ce faire, d’importants nouveaux investissements sont effectués, 
notamment dans le financement de la formation et de l’équipement destinés au personnel spécialisé, 
afin d’élargir l’accès aux services publics de diagnostic. Le gouvernement du Canada créera à cette fin 
un Fonds pour l’acquisition de l’équipement diagnostique et médical.
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Technologie de l’information sur la santé (600 millions de dollars) : Améliorer l’accessibilité et la 
qualité de l’information est essentiel à la qualité des soins, à la sécurité des patients et à la durabilité, 
particulièrement pour les Canadiens qui vivent en milieu rural ou dans des collectivités éloignées. Une 
meilleure utilisation de la technologie de l’information peut également se traduire par une meilleure 
utilisation des ressources. Le Budget de 2003 prévoit un investissement de 600 millions de dollars 
dans Inforoute Santé du Canada Inc. en vue d’accélérer le développement du télédossier de santé, des 
normes communes en technologie de l’information, et des applications de la télésanté, qui est cruciale 
dans les régions rurales et éloignées.

Hôpitaux de recherche (500 millions de dollars) : L’intégration de la recherche biomédicale, de la 
recherche clinique et de la recherche sur les services de santé a fait ressortir la nécessité de disposer 
d’installations nouvelles et différentes, pouvant accueillir de l’équipement sophistiqué et regrouper des 
chercheurs à l’aide de moyens nouveaux et novateurs. Le Budget de 2003 prévoit un investissement 
de 500 millions de dollars dans les hôpitaux de recherche par l’entremise de la Fondation canadienne 
pour l’innovation, afin d’aider à la mise en place d’installations de recherche en santé à la fine pointe 
du progrès dans les hôpitaux d’enseignement du Canada.

Initiatives découlant directement de l’Accord sur la santé

Office canadien de coordination de l’évaluation des technologies de la santé (45 millions de 
dollars sur cinq ans) : Gérer les technologies nouvelles et les traitements nouveaux est essentiel 
pour s’assurer que le système de santé continue de répondre efficacement aux besoins changeants 
des Canadiens. Les ministres de la Santé élaboreront, d’ici septembre 2004, une stratégie globale 
d’évaluation des technologies, permettant d’évaluer l’incidence des nouvelles technologies et de 
recommander des moyens de maximiser l’utilisation des technologies dans l’avenir.

Sécurité des patients (50 millions de dollars sur cinq ans) : Il est essentiel de mettre en œuvre une 
stratégie nationale visant à améliorer la sécurité des patients. Les ministres de la Santé dirigeront 
l’application des recommandations du Comité directeur national sur la sécurité des patients afin de 
promouvoir l’utilisation de moyens novateurs pour améliorer la sécurité des patients, notamment des 
programmes de perfectionnement professionnel, et des recherches et analyses pour le règlement des 
questions relatives à la sécurité des patients.

Gouvernance et reddition des comptes (205 millions de dollars sur six ans) : Le Budget de 2003 
prévoit l’affectation de 70 millions de dollars à l’Institut canadien d’information sur la santé et à 
Statistique Canada en vue d’investir davantage dans le système national de statistiques sur la santé du 
Canada et de les appuyer dans la production de rapports sur le rendement du système de santé et sur 
la santé des Canadiens. Un montant additionnel de 15 millions de dollars sera investi en 2003-2004, 
et un montant fixe de 30 millions de dollars pour 2004-2005 et les exercices subséquents permettra 
d’appuyer la production de statistiques sur la santé et de financer la création et les activités courantes 
d’un Conseil sur la santé.

Renforcement de la collaboration pour l’immunisation (45 millions de dollars sur cinq ans) : 
L’immunisation est l’une des mesures de santé les plus efficaces. Le Budget de 2003 prévoit des fonds 
pour appuyer une collaboration renforcée sur l’immunisation, qui permettra d’améliorer la sécurité et 
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l’efficacité des vaccins, d’assurer un processus d’approvisionnement plus efficace et de produire de 
meilleurs renseignements sur les taux de couverture vaccinale.

Autres initiatives de santé pour le soutien de la réforme

Recherche et innovation (925 millions de dollars sur six ans) : Le Budget prévoit des dépenses de 
925 millions de dollars pour 2002-2003 et les cinq prochaines années pour appuyer la recherche en 
santé au Canada. Les Instituts de recherche en santé du Canada recevront 55 millions de dollars par 
année pour stimuler la recherche en santé au Canada par l’intermédiaire de leur réseau de 13 instituts 
virtuels. Le gouvernement affecte également 75 millions de dollars à Génome Canada pour les travaux 
de génomique en santé et offre un fonds de 15 millions de dollars sur sept ans à la Rick Hansen Man 
In Motion Foundation pour l’aider à progresser dans sa recherche d’un traitement des lésions de la 
moelle épinière. Environ la moitié des 225 millions de dollars affectés annuellement aux universités, 
aux hôpitaux de recherche et aux collèges pour aider à financer les coûts indirects des travaux de 
recherche parrainés par le gouvernement fédéral servira à appuyer les disciplines liées à la santé.

Fondation canadienne de la recherche sur les services de santé (FCRSS) (25 millions de dollars) : 
Le Budget affecte des fonds à la FCRSS pour l’aider à mettre en œuvre le programme de Formation 
des dirigeants en application de la recherche, qui vise à former les gestionnaires du système de santé 
pour qu’ils utilisent la recherche et les innovations pertinentes.

Gestion des produits pharmaceutiques (190 millions de dollars sur cinq ans) : Le Budget de 
2003 affecte de nouveaux fonds pour accélérer les processus réglementaires de Santé Canada relatifs 
aux médicaments pour les humains. Il s’agit d’un élément de la réforme globale de la santé. Pour 
permettre l’accès à de nouveaux médicaments pour les humains sûrs et efficaces, il faut un examen 
rapide, efficient et scientifiquement rigoureux à toutes les étapes du cycle de fabrication, notamment 
des examens et des approbations par Santé Canada, et une surveillance continue de l’innocuité et de 
l’efficacité thérapeutique, une fois les médicaments mis en marché. Le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux et territoriaux exigent également des données probantes sur le rapport 
coût-efficacité des médicaments afin de prendre des décisions éclairées relativement à l’inscription 
aux formulaires des régimes publics d’assurance-médicaments.

Planification des ressources humaines en santé, coordination et partenariats (90 millions de 
dollars sur cinq ans) : Une planification et une gestion appropriées des ressources humaines en 
santé sont essentielles pour que les Canadiens aient accès aux dispensateurs de soins dont ils ont 
besoin, maintenant et dans l’avenir. Des stratégies concertées seront adoptées pour renforcer la base 
de données probantes sur la planification nationale, promouvoir la formation interdisciplinaire des 
professionnels de la santé, améliorer le recrutement et le maintien en poste, et répondre à la demande 
de dispensateurs de soins, notamment d’infirmières praticiennes, de pharmaciens et de technologues 
du diagnostic.

Services de santé dans les communautés minoritaires de langue officielle (89 millions de dollars 
sur cinq ans) : Le Budget de 2003 affecte des fonds pour mettre en place une initiative de formation 
et de maintien en poste des professionnels de la santé, et une initiative de réseautage communautaire 
visant à améliorer les services de santé offerts aux communautés minoritaires de langue officielle.
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Santé des Premières nations et des Inuits

Le Budget de 2003 affecte 1,3 milliard de dollars sur cinq ans pour la création d’un système de santé 
efficace et durable pour les Premières nations et les Inuits. Les ressources comprendront : une base de 
financement pour le programme des Services de santé non assurés et les programmes communautaires, 
une stratégie intégrée de soins infirmiers, un réinvestissement en capital pour que les établissements 
se conforment aux normes provinciales, des projets pilotes d’intégration des services, et une stratégie 
nationale d’immunisation dans les réserves.

Autres initiatives liées à la santé

Le Budget de 2003 prévoit également des dépenses de 1,3 milliard de dollars pour financer d’autres 
initiatives liées à l’Accord et d’autres initiatives en santé appuyant la réforme. Sur cette somme, 
970 millions de dollars iront à la Prestation pour soins prodigués par compassion dans le cadre de 
l’assurance-emploi, laquelle offrira un soutien de revenu et la protection de l’emploi aux employés 
qui devront s’absenter du travail pour prendre soin d’un membre de leur famille qui est gravement 
malade. On a également annoncé l’octroi de 270 millions de dollars pour la prise de mesures relatives 
à la taxe de vente afin d’appuyer la réforme des soins de santé. Ces mesures permettront d’évaluer et 
d’améliorer l’application de la réduction relative à la Taxe sur les produits et services et à la Taxe de 
vente harmonisée pour les soins de santé reçus à l’extérieur d’un hôpital. Le gouvernement du Canada 
a également annoncé l’affectation de 45 millions de dollars pour le mieux-être et la pratique des 
sports, en vue d’accroître la participation aux sports et aux autres activités de mise en forme.

Initiatives du Budget ayant une incidence sur les grands déterminants 
de la santé

Bien que la majorité des fonds affectés aux soins de santé soient transférés aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux et à d’autres ministères fédéraux (par exemple la condition physique et 
les soins prodigués par compassion), le Budget comprend d’importantes initiatives qui, sans être 
directement liées à la santé, peuvent être considérées comme ayant une incidence sur le travail du 
Ministère et sur d’importants déterminants de la santé.

Ces initiatives sont les suivantes : élargissement de l’accès à des services de garde de qualité et aux 
possibilités d’apprentissage pour les jeunes enfants, mesures d’aide fiscale aux personnes handicapées, 
importants investissements visant à accroître l’offre de logements abordables et à combattre 
l’itinérance, et fonds destinés aux études, y compris chez les Autochtones. Les engagements pris 
dans le domaine de l’environnement auront une incidence importante sur la santé des Canadiens et 
contribueront aux efforts du Ministère dans ce domaine. Le Budget prévoit des mesures pour lutter 
contre le changement climatique et des montants pour assurer la qualité de l’air ainsi que la sécurité 
des systèmes d’approvisionnement en eau, l’assainissement des lieux contaminés et la gestion des 
substances toxiques. Les initiatives de recherche profiteront à coup sûr au milieu de la santé.
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Sommaire du Budget de 2003 : initiatives liées à la santé
(en millions de dollars) 

2003-2004 2004-2005 2005-2006 2006-2007 2007-2008 Total
Santé 

Canada

Liés à la 
santé

Total 
Santé

Paiement du Transfert canadien en 
matière de santé et de programmes 
sociaux 

12 000 12 000

Réforme de la santé

       Fonds pour la réforme de la santé 16 000 16 000

       Équipement diagnostique et médical 1 500 1 500

       Technologie de l’information sur la 
santé

600 600

       Hôpitaux de recherche (Fondation 
canadienne pour l’innovation)

500 500

Total partiel 18 600 18 600

Initiatives découlant directement de 
l’accord sur la santé

       Office canadien de coordination de 
l’évaluation des technologies de la 
santé

5 10 10 10 10 45 45

      Sécurité des patients 10 10 10 10 10 50 50

       Gouvernance et reddition des 
comptes

15 30 30 30 30 135 70 205

       Renforcement de la collaboration 
pour l’immunisation

5 10 10 10 10 45 45

Total partiel 35 60 60 60 60 275 70 345

Autres initiatives de santé pour le 
soutien de la réforme

      Recherche et innovation 2 2 2 2 2 10 915 925

       Fondation canadienne de la recherche 
sur les services de santé  

25 25

       Gestion des produits pharmaceutiques 40 40 40 35 35 190 190

       Planification des ressources humaines 
en santé, coordination et partenariats  

10 20 20 20 20 90 90

       Services de santé dans les 
communautés minoritaires de langue 
officielle

12 13 18 23 23 89 89

Total partiel 64 75 80 80 80 379 940 1 319

Santé des Premières nations et des 
Inuits *

180 231 280 280 280 1 251 1 251

Autres initiatives liées à la santé 1 285 1 285

Total 279 366 420 420 420 1 905 32 895 34 800

* Veuillez noter que 25 millions de dollars ont également été alloués à Santé Canada en 2002-2003 pour le traitement des questions de durabilité 
associées à la santé des Premières nations et des Inuits.
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Section 4 :
Plans et priorités par résultats 
stratégiques

Sommaire des résultats stratégiques, des priorités 
et des dépenses nettes prévues
(en millions de dollars)*

Dépenses
nettes prévues

Résultats
stratégiques**

Priorités

 308,6 Améliorer l’accès 
aux soins de santé 
pour les Canadiens

Travailler en partenariat avec les provinces et les territoires 
pour faciliter l’accès des Canadiens à des services de santé de 
qualité et assurer la viabilité du système

Défendre les principes de la Loi canadienne sur la santé et 
travailler en collaboration avec les provinces et les territoires 
pour assurer le respect de ces principes par tous les 
gouvernements

Améliorer la base de connaissances sur les questions relatives 
au système de santé

En partenariat avec les provinces et les territoires, mettre en 
place un système de gouvernance national pour l’éthique de la 
recherche avec les êtres humains

 432,9 Une population en 
meilleure santé par 
suite des efforts 
de promotion 
de la santé et de 
prévention de la 
maladie

Promouvoir des modes de vie sains

Prévenir la maladie

Aider à promouvoir la santé et à prévenir et contenir la 
maladie en renforçant la surveillance et la recherche 

Protéger la santé des Canadiens en renforçant les mesures 
d’urgence et la capacité d’intervention
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Sommaire des résultats stratégiques, des priorités et des dépenses nettes prévues (suite)

Dépenses
nettes prévues

Résultats
stratégiques**

Priorités

 1 408,2 Amélioration 
de la santé des 
Premières nations 
et des Inuits par 
la prestation 
conjointe de 
services de 
promotion de 
la santé, de 
prévention des 
maladies et de 
soins de santé

Améliorer les programmes de promotion de la santé et de 
prévention des maladies

Améliorer la qualité, l’accessibilité et l’efficacité des services de 
soins de santé

Coopérer et collaborer avec les collectivités des Premières 
nations et des Inuits, les provinces, les territoires et les 
fournisseurs de services pour moderniser le système de santé 
et l’adapter aux besoins des Premières nations et des Inuits

Améliorer la gestion de l’information et du savoir afin 
d’améliorer la prestation des services et des programmes de 
soins de santé

Mettre en place des mécanismes d’évaluation et de 
responsabilisation efficaces qui amélioreront les pratiques de 
gestion de Santé Canada et des collectivités des Premières 
nations et des Inuits

 149,2 Des produits 
de santé et des 
aliments plus sûrs 
pour les Canadiens

Améliorer l’efficacité opérationnelle et renforcer les services 
offerts aux Canadiens

Protéger la population canadienne des facteurs de risque liés 
aux produits de santé et aux aliments

Fournir aux Canadiens de l’information et des outils afin de les 
aider à faire des choix judicieux pour leur santé

 198,9 Des milieux 
plus sains et des 
produits plus sûrs 
pour les Canadiens

Réduire les risques à la santé et à la sécurité et améliorer 
la protection contre les dommages associés aux dangers en 
milieu de travail, aux risques environnementaux, aux produits 
de consommation (y compris les cosmétiques), aux dispositifs 
émettant des radiations, aux nouvelles substances chimiques et 
aux produits issus de la biotechnologie

Réduire les risques pour la santé et la sécurité associés à la 
consommation de tabac et à l’abus de drogues, d’alcool et 
d’autres substances contrôlées

 35,2 Des produits et 
des programmes de 
lutte antiparasitaire 
durables pour les 
Canadiens

Assurer des produits antiparasitaires sûrs et efficaces

Assurer la conformité à la Loi sur les produits antiparasitaires

Assurer des pratiques de lutte antiparasitaire durables qui 
réduisent la dépendance à l’égard des pesticides
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Sommaire des résultats stratégiques, des priorités et des dépenses nettes prévues (suite)

Dépenses
nettes prévues

Résultats
stratégiques**

Priorités

 82,9 Amélioration de la 
base de données 
probantes et 
utilisation accrue 
des technologies de 
l’information et des 
communications 
pour appuyer les 
décisions en santé

Accélérer l’utilisation des technologies de l’information et des 
communications dans le secteur de la santé

Accroître l’accès aux données probantes relatives à la santé 
qui servent à prendre les décisions et à rendre des comptes au 
public 

Établir une stratégie ministérielle pour la gestion de 
l’information et la technologie de l’information

 191,3 Soutien efficace 
à l’exécution des 
programmes de 
Santé Canada

Faciliter l’exécution des programmes de Santé Canada 
au moyen de pratiques de gestion saines, notamment par 
l’exécution efficace des programmes de Santé Canada dans les 
régions et leur adaptation aux besoins locaux

Améliorer la capacité du Ministère de produire, d’exploiter, 
d’appliquer et d’utiliser de solides données scientifiques 
pour appuyer la prise de décisions fondée sur des données 
probantes et, ce faisant, de maximiser les résultats de santé et 
de minimiser les risques pour la santé des Canadiens

 2 807,2 Total des dépenses nettes prévues

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans le tableau. On les trouve dans la section 3, par initiative.

** Les résultats stratégiques sont fondés sur les objectifs des secteurs d’activité et des secteurs de service.
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Résultat stratégique

Améliorer l’accès aux soins de santé pour les Canadiens

L’Accord de 2003 des premiers ministres sur le renouvellement des soins de 
santé prévoit un plan d’action pour offrir aux Canadiens un accès raisonnable 
à des soins de santé de qualité. Le Budget de 2003 engage un montant de 
34,8 milliards de dollars sur cinq ans pour assurer un financement prévisible, 
durable et à long terme afin de faciliter l’atteinte de cet objectif. Favorisant une 
collaboration avec les provinces et les territoires, une partie importante de ces 
fonds permettra de réaliser des réformes pertinentes en ce qui a trait aux soins 
primaires, aux soins à domicile et à la couverture des médicaments onéreux. 
De plus, Santé Canada continuera d’améliorer sa base de connaissances sur les 
questions relatives au système de santé grâce à la recherche et à l’analyse. Dans 
le cadre de ces activités, Santé Canada appuiera des initiatives qui mèneront à 
la mise en place d’un système national d’éthique de la recherche avec les êtres 
humains.

Priorité : Travailler en partenariat avec les provinces et les 
territoires pour faciliter l’accès des Canadiens à des services de 
santé de qualité et assurer la viabilité du système

Au cours des prochaines années, Santé Canada travaillera en partenariat avec 
les provinces et les territoires pour donner suite aux priorités et aux objectifs 
de l’Accord de 2003 des premiers ministres sur le renouvellement des soins de 
santé. La mise en œuvre de l’Accord sera un déterminant clé de la politique de 
santé du Ministère pour les années à venir.

À cette fin, le gouvernement fédéral investira une somme additionnelle de 34,8 milliards de dollars 
dans les soins de santé au cours des cinq prochaines années, dont 16 milliards de dollars pour 
l’établissement du Fonds pour la réforme de la santé, qui soutiendra la réforme des soins primaires, la 
couverture des médicaments onéreux et la modernisation des soins à domicile.

Les premiers ministres ont convenu d’utiliser ces fonds pour que, d’ici huit ans, 
au moins la moitié de la population de chaque province ou territoire ait accès à 
un professionnel de la santé compétent, 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. 
Ils ont convenu également de prendre des mesures pour que, d’ici la fin de 2005-

2006, les Canadiens jouissent d’une couverture raisonnable pour les médicaments onéreux.

En outre, en vue de faciliter l’accès aux services de soins à domicile et en milieu communautaire, 
les premiers ministres ont convenu que, d’ici 2006, tous les Canadiens auront droit, sur confirmation 
de leurs besoins, à la couverture à partir du premier dollar pour certains services de soins actifs de 
courte durée offerts à domicile, dont les soins actifs de santé mentale en milieu communautaire et 
les soins de fin de vie. Les ministres de la Santé ont été priés de déterminer les services en question 

Objectif

Assumer un rôle de leader 
en collaboration avec les 

provinces et les territoires, les 
professionnels de la santé, les 
administrateurs et les autres 
intervenants clés en mettant 

l’accent sur l’élaboration 
d’une vision commune  du 
système de santé canadien; 
définir les priorités clés et 
les approches de mise en 
œuvre afin d’améliorer la 

rapidité de l’accès ainsi que 
la qualité et l’intégration des 
services de santé (primaires, 
communautaires, de courte 

durée, à domicile et de longue 
durée) en vue de mieux 

répondre aux besoins de santé 
des Canadiens, peu importe 

l’endroit où ils habitent ou leur 
situation financière.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/
adss2003/index.html

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/adss2003/index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/adss2003/index.html
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d’ici le 30 septembre 2003. Dans la même optique, les Canadiens qui doivent quitter temporairement 
leur emploi pour prendre soin d’un enfant, d’un parent ou d’un conjoint gravement malade ou 
mourant pourront, s’ils sont admissibles, recevoir une prestation pour aidant naturel du Programme 
d’assurance-emploi de Développement des ressources humaines Canada.

L’Accord prévoit encore d’autres investissements fédéraux, dont 2,6 milliards de dollars pour 
améliorer l’accès aux services de diagnostic, poursuivre l’élaboration du télédossier de santé protégé, 
et soutenir les hôpitaux de recherche. Un montant supplémentaire de 1,3 milliard de dollars sera 
investi dans l’amélioration de la santé des Premières nations et des Inuits. Les détails de la mise en 
œuvre seront arrêtés en concertation avec les Premières nations et les Inuits.

Une somme additionnelle de 2,9 milliards de dollars sera dépensée pour permettre de donner suite 
à d’autres priorités de l’Accord et du gouvernement fédéral dans le domaine de la santé, d’aider les 
ministres de la Santé à déployer une stratégie nationale de renforcement de la sécurité du patient, 
d’élaborer des stratégies d’évaluation technologique et de mettre en œuvre une stratégie nationale 
d’immunisation.

De plus, on mettra au point des indicateurs comparables pour évaluer l’accessibilité, la qualité, 
l’efficience et l’efficacité du système de santé. Afin d’assurer la responsabilisation et pour faciliter la 
production de rapports d’étape annuels sur la mise en œuvre de l’Accord, par toutes les administrations, 
on établira un Conseil de la santé, constitué de Canadiens, de représentants des gouvernements et 
d’experts.

Priorité : Défendre les principes de la Loi canadienne sur la santé et travailler en 
collaboration avec les provinces et les territoires pour assurer le respect 
de ces principes par tous les gouvernements

Santé Canada continuera à surveiller et à analyser les régimes d’assurance-maladie provinciaux et 
territoriaux et les innovations de gestion et de prestation de soins de santé pour assurer la conformité 
aux conditions d’octroi et de versement fixées par la Loi canadienne sur la santé et aux dispositions 
de cette dernière sur la surfacturation et les frais modérateurs. En collaboration avec les provinces et 
les territoires, le Ministère enquêtera sur les cas de non-conformité et y donnera suite. Par ailleurs, le 
Ministère continuera à améliorer l’information qu’il présente au Parlement et aux Canadiens dans son 
Rapport annuel sur la Loi canadienne sur la santé relativement aux services de santé assurés offerts 
par les provinces et les territoires.

Priorité :  Améliorer la base de connaissances sur les questions relatives au système 
de santé 

Afin d’enrichir sa base de connaissances sur les questions relatives au système de santé, Santé Canada 
poursuivra ses activités de recherche et d’analyse. À cette fin, le Ministère collaborera avec les 
autres gouvernements du Canada, les universitaires, les groupes d’intervenants et les organisations 
internationales et autres partenaires internationaux, notamment les États-Unis, le Mexique et l’Union 
européenne.
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Le Ministère continuera à explorer des questions comme l’accessibilité, la qualité, la rentabilité et 
la viabilité des services de santé. De plus, il surveillera les répercussions de la réforme de la santé 
sur les Canadiens des régions rurales, éloignées ou nordiques. Il continuera également à inventorier 

et à analyser les pratiques exemplaires dans les domaines suivants : soins non 
professionnels, formules de remplacement efficaces pour les soins actifs et les 
soins de longue durée, gestion de cas et intervention pour les services de santé 
mentale offerts à domicile, et formulation d’options pour le logement avec 
services de soutien.

En partenariat avec Développement des ressources humaines Canada et les 
autres ministères et organismes fédéraux concernés, Santé Canada effectuera 
des études sectorielles sur certaines professions de la santé afin de mieux 
comprendre les besoins en ressources humaines en ce qui concerne ces 

professions, maintenant et dans l’avenir. Le Ministère aidera les administrateurs et les directeurs de 
services de santé à recruter des infirmières et à les maintenir en fonction en élaborant un document 
décrivant des pratiques exemplaires et recommandant des moyens de rendre le milieu de travail des 
infirmières plus sain.

Au cours de la prochaine année, en collaboration avec Citoyenneté et immigration Canada, 
Développement des ressources humaines Canada et Industrie Canada, Santé Canada continuera à 
diffuser de l’information sur le Web relativement au permis d’exercer au Canada et à la reconnaissance 
des diplômes étrangers pour les professionnels de la santé. Par l’entremise du Groupe de travail 
canadien sur le permis d’exercice de diplômés internationaux en médecine, le Ministère aidera à 
formuler des recommandations en vue d’aplanir les obstacles auxquels sont confrontés de nombreux 
médecins ayant obtenu leur diplôme à l’étranger et désirant exercer au Canada.

En 2003, Santé Canada mettra à l’essai un programme de formation ayant 
pour but d’aider les employés à appliquer une analyse comparative entre les 
sexes à l’élaboration des politiques, des règlements et des programmes. On 
perfectionnera le programme de formation en se servant des résultats du projet 

pilote, puis on le partagera avec les autres gouvernements et les associations de professionnels de 
la santé. L’analyse comparative entre les sexes vise à favoriser l’élaboration de politiques et de 
programmes qui tiennent compte des différences entre les besoins des hommes et ceux des femmes 
dans le domaine de la santé.

Santé Canada étudie actuellement la manière dont les systèmes de santé peuvent apprendre et s’adapter 
pour relever efficacement des défis. Le but ultime de ce travail est de déterminer les incitatifs à mettre 
en place pour que les systèmes profitent des erreurs passées et, mieux encore, prévoient et évitent les 
blessures et autres préjudices.

Santé Canada continuera à offrir des conseils stratégiques pour les négociations commerciales 
internationales qui ont une incidence sur le programme d’action en santé, notamment celles concernant 
l’Accord général sur le commerce des services et l’Accord de libre-échange nord-américain.

Santé Canada poussera la recherche et l’analyse sur un certain nombre de questions entourant la 
génétique humaine : propriété intellectuelle, protection de l’information génétique, coût et mise en 

Dans le cadre des Journées 
annuelles de la santé publique, 

la région du Québec et les 
partenaires de la province 
présenteront des outils de 
planification et d’évaluation 
conçus pour les groupes des 
régions rurales et éloignées.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/
femmes/faits/faits_acs.htm

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/femmes/faits/faits_acs.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/femmes/faits/faits_acs.htm
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place des services de génétique, et éthique de la recherche avec les êtres humains. En collaboration 
avec les intervenants, le Ministère lancera une initiative afin de promouvoir l’élaboration de lignes 
directrices communes pour le partage des bénéfices dans la recherche en génomique. En vue d’assurer 
la sécurité et l’utilité clinique des tests et des produits génétiques, le Ministère encouragera l’exécution 
de travaux intergouvernementaux sur l’évaluation des technologies de la santé génétique.

Priorité : En partenariat avec les provinces et les territoires, mettre en place un 
système de gouvernance national pour l’éthique de la recherche avec les 
êtres humains 

Dans le discours du Trône de 2002, le gouvernement du Canada s’est engagé à travailler en partenariat 
avec les provinces et les territoires afin de mettre en place un système de gouvernance national pour 
l’éthique de la recherche avec les êtres humains. Au cours des prochaines années, Santé Canada 
dirigera les efforts fédéraux en ce sens.

Santé Canada établira un mécanisme interministériel pour attirer l’attention sur les défis qui se 
posent aux ministères et organismes fédéraux relativement à l’éthique de la recherche avec les êtres 
humains, et pour diriger le débat sur la question. Le Ministère s’est également engagé à poursuivre les 
discussions avec les provinces et les territoires au sujet de la création d’un système de gouvernance 
national en la matière. De plus, Santé Canada continuera à soutenir le milieu de la recherche avec les 
êtres humains, en particulier les Comités d’éthique de la recherche, en s’appuyant sur les mesures déjà 
prises pour accroître l’échange de l’information, l’apprentissage et l’innovation.

Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévisions
des dépenses
2002-2003

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses nettes**  122,9  308,6***  327,9  323,1

ETP  315  402  393  369

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** Les changements dans les dépenses nettes sont principalement attribuables à la mise en œuvre de l’initiative des 
soins de santé primaires, à laquelle ont été affectés 800 millions de dollars pour six ans (l’initiative prendra fin en 
2006-2007). Les fluctuations sont dues également à l’approbation récente de nouveaux fonds pour la création de 
l’Agence canadienne de contrôle de la procréation assistée.

*** Cette somme représente 11,0 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003). 

Responsabilité

Sous-ministre adjoint, Direction générale de la politique de la santé et des communications
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Résultat stratégique

Une population en meilleure santé par suite des efforts de 
promotion de la santé et de prévention de la maladie

La promotion de la santé et la prévention de la maladie sont essentielles à 
l’amélioration de l’état de santé global des Canadiens. Les gouvernements, 
les collectivités et les individus ont tous un rôle à jouer à cet égard, mais il 
incombe particulièrement à Santé Canada d’exercer un leadership en la matière 
et d’encourager la production de connaissances et d’outils afin de promouvoir 
la santé et de prévenir la maladie.

Il s’agit d’un investissement à long terme. Le Ministère tirera la leçon des succès remportés et des défis 
relevés pour concentrer ses efforts dans les secteurs où les chances d’améliorer la vie des Canadiens 
sont les plus grandes.

Le partenariat est l’une des clés du succès. Santé Canada, par l’intermédiaire de ses réseaux régionaux 
et communautaires, continuera à offrir de l’aide financière et des conseils pour la poursuite de 
centaines d’initiatives en cours au Canada. Le Ministère continuera à prendre des mesures pour que 
ses subventions et contributions soient administrées conformément aux exigences réglementaires, et 
à évaluer l’impact de ses activités de promotion de la santé et de prévention de la maladie sur la santé 
des Canadiens.

Priorité : Promouvoir des modes de vie sains

Santé Canada investit de façon importante dans les programmes qui aident à promouvoir la santé et 
à prévenir la maladie. Le Ministère travaille avec un large éventail de partenaires pour produire de 
l’information, des stratégies et des approches afin d’améliorer la santé des Canadiens. De plus, le 
Ministère continue à travailler avec les Instituts de recherche en santé du Canada pour élaborer des 
stratégies.

Le Ministère joue un rôle de premier plan dans l’initiative de développement de la petite enfance, 
lancée par le gouvernement du Canada. En 2003-2004, plus de 100 millions de dollars seront dépensés 
pour quelque 900 projets communautaires, notamment par l’intermédiaire du Programme d’action 
communautaire pour les enfants, du Programme canadien de nutrition prénatale et du Programme 
d’aide préscolaire aux Autochtones hors réserve. Les services offerts vont du counseling et de 
l’information nutritionnelle pour les femmes enceintes aux centres d’aide où des professionnels de 
la santé peuvent donner des renseignements aux parents et aux enfants. Le Ministère maintiendra 
également sa contribution aux centres d’excellence pour le bien-être des enfants afin d’aider à financer 
des travaux de recherche permettant de mieux comprendre la santé des enfants.

En appuyant la Stratégie canadienne du diabète, en 2003-2004, Santé Canada versera près de 
7 millions de dollars pour plus de 100 projets communautaires. En vue de prévenir le diabète de type 
II, ces projets seront confiés à des organisations non gouvernementales. Leurs efforts se concentreront 

Objectif

Promotion de la santé, contrôle 
et prévention des blessures et 

des maladies.
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sur des déterminants de la santé comme la nutrition et des facteurs de risque comme l’inactivité 
physique.

Le partenariat est au cœur des mesures prises par Santé Canada pour réduire l’incidence de maladie 
chronique. À titre d’exemple, le Ministère financera des travaux de recherche et des campagnes 
de sensibilisation du public sur les comportements à risque liés au cancer. Le Ministère soutient 
l’Initiative canadienne pour la recherche sur le cancer du sein et l’Initiative canadienne pour la 
recherche sur le cancer de la prostate, ce qui complète ses efforts dans le cadre de sa Stratégie de lutte 
contre le tabagisme, qui s’attaque aux facteurs de risque de cancer.

Dans le cadre de l’Initiative sur le secteur bénévole et communautaire, lancée 
par le gouvernement du Canada, Santé Canada resserrera ses liens avec les 
organisations bénévoles en commençant à mettre en place les codes de bonnes 
pratiques pour le dialogue sur les politiques et pour le financement. À cette fin, 
le Ministère examinera ses politiques internes en vue d’aider les organisations 
bénévoles – particulièrement les plus petites – à accéder plus facilement aux 
processus de financement et d’élaboration de politiques.

En septembre 2002, les ministres de la Santé des gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux ont convenu de travailler ensemble pour promouvoir 
la santé et prévenir les maladies chroniques les plus meurtrières au Canada en s’attaquant aux 
principaux facteurs de risque. En 2003-2004, le Ministère continuera à encourager les provinces et 
les territoires à participer à l’établissement d’un programme d’action intégré sur les modes de vie 
sains, prévoyant des mesures de promotion de la santé et de prévention de la maladie. Ce programme 
d’action s’appuiera sur les données probantes accumulées par les partenaires dans le cadre de leurs 
programmes, et par le Ministère lui-même dans le cadre de ses travaux de recherche et d’élaboration 
de politiques. Il regroupera les activités de promotion et de prévention en fonction des environnements 
où les Canadiens vivent, étudient et travaillent.

Au début de 2003, Santé Canada coparrainera un symposium avec les provinces 
et les territoires en vue d’accroître la participation des intervenants clés à 
l’établissement du programme d’action et à la recherche de stratégies pour 
l’obtention de meilleurs résultats de santé. Au début, ces stratégies mettront 
l’accent sur l’alimentation saine, l’activité physique, le poids-santé et le rejet 
du tabagisme. Lorsque le Programme d’action sur les modes de vie sains 
aura acquis de la maturité, Santé Canada travaillera avec les provinces et les 
territoires afin de mettre au point une approche intégrée pour d’autres facteurs 
de risque et d’autres types de maladie ou de blessure.

Priorité : Prévenir la maladie

Santé Canada continuera à investir substantiellement dans les initiatives visant à prévenir et à contenir 
les maladies infectieuses au Canada. De façon continue, le Ministère surveillera la fréquence des 
maladies connues et nouvelles (par exemple l’infection par le virus du Nil occidental) et travaillera 
avec ses partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux pour coordonner les interventions, 

Les régions Atlantique 
et Ontario-Nunavut 

s’associeront pour créer 
des initiatives de promotion 

sociale et d’intégration 
économique qui favorisent la 
mobilisation communautaire 
et l’établissement de saines 

politiques publiques.

Dans le cadre de la Stratégie 
de mieux-être de l’Atlantique 
pour une saine alimentation et 
une vie active, Santé Canada 

collabore avec ses partenaires 
pour que le Programme 
national sur la vie active 

réponde aux besoins uniques 
des Canadiens de la région.
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notamment pour conseiller les agents responsables des questions de santé dans les différentes régions 
du Canada.

Santé Canada dépensera quelque 31 millions de dollars en 2003-2004 dans le cadre de l’investissement 
fédéral de 42,2 millions de dollars pour la lutte contre le VIH/sida. Des fonds seront affectés aux 
groupes communautaires, aux chercheurs et aux organisations non gouvernementales afin de faciliter 
l’accès aux services de santé liés au VIH/sida, d’accroître la sensibilisation et les connaissances du 
public sur le VIH/sida, et de soutenir les personnes atteintes ou autrement touchées par la maladie. À 
l’interne, des fonds seront affectés à l’élaboration des politiques, à la surveillance épidémiologique 
nationale, à l’évaluation des progrès, à la présentation des rapports d’étape et à la lutte internationale. 
De plus, Santé Canada terminera son examen quinquennal de la Stratégie canadienne sur le VIH/sida 
et rendra compte des résultats dans le Rapport ministériel sur le rendement.

On estime que 210 000 à 275 000 Canadiens sont infectés actuellement par le virus de l’hépatite C. Il 
y a chaque année quelque 5 000 nouveaux cas d’infection. Beaucoup de personnes infectées ne savent 
pas qu’elles le sont car les symptômes peuvent n’apparaître qu’au bout de 20 à 30 ans. Le Ministère 
lutte contre cette maladie sur plusieurs fronts.

C’est en 2003-2004 que prendra fin l’Initiative de retraçage des receveurs et des 
donneurs, lancée en 1998 pour identifier les personnes qui ont été infectées à la 
suite d’une transfusion de sang ou qui ont donné du sang infecté. Santé Canada 
continuera à assumer la moitié des coûts des provinces et des territoires. De plus, 
afin d’améliorer l’accès aux soins de santé et aux traitements pour les personnes 
atteintes de l’hépatite C, le Ministère transférera plus de 43 millions de dollars 
aux provinces et aux territoires, sur les 300 millions de dollars promis en 1998 
pour les 20 années suivantes. Il versera également des fonds aux organisations 
communautaires pour les programmes d’éducation, d’extension des services et 
de réduction des préjudices destinés aux utilisateurs de drogues injectables, en 
vue de réduire l’incidence de la maladie. Enfin, Santé Canada poursuivra ses 
recherches sur l’hépatite C et les comportements associés à la transmission du 

virus.

Priorité : Aider à promouvoir la santé et à prévenir et contenir la maladie en 
renforçant la surveillance et la recherche

La surveillance de la santé est un volet important de la santé publique. Dans 
le cadre du Réseau de surveillance de la santé au Canada, Santé Canada aide 
les décideurs nationaux, provinciaux et territoriaux en mettant des outils à leur 
disposition et en coordonnant les efforts déployés pour renforcer la surveillance 

de la santé, contribuant ainsi à protéger et à promouvoir la santé des Canadiens. Dans un rapport de 
2002, la vérificatrice générale a présenté des recommandations à cet égard; le Ministère examinera 
ses processus internes en conséquence et continuera à encourager ses partenaires provinciaux et 
territoriaux à agir à l’égard des préoccupations communes soulevées dans le rapport. En 2003-2004, 
Santé Canada agira plus particulièrement dans un certain nombre de domaines :

Dans la région Manitoba-
Saskatchewan, Santé Canada 
met en œuvre l’Initiative de 
réduction des méfaits, avec 
le Service correctionnel du 
Canada et d’autres services 

provinciaux voués à la santé et 
aux questions correctionnelles, 
afin d’enrayer la propagation du 
VIH et de l’hépatite C dans la 

population carcérale.

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-
dgspsp/surveillance_f.html

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/surveillance_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/surveillance_f.html
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• Dans le cadre du Projet canadien intégré de surveillance de la santé publique, le Ministère élabore 
des outils Web protégés à l’intention des agents de la santé publique. Par exemple le Ministère 
mettra à la disposition des professionnels de la santé de la Colombie-Britannique un module de 
gestion de cas pour les maladies transmissibles.

• Le Système de surveillance des incidents transfusionnels, actuellement en place dans six 
provinces et territoires, sera déployé dans tout le Canada. Ce programme permet au Ministère de 
tirer la leçon des erreurs médicales relatives aux transfusions sanguines, de gérer les risques pour 
l’approvisionnement en sang, et d’aider à assurer la sécurité des patients.

• De plus, Santé Canada mettra au point des accords avec les provinces et les territoires pour 
uniformiser la présentation des données sur le VIH/sida et les autres maladies transmises 
sexuellement, afin de maintenir une base de données nationale de haute qualité. Le Ministère 
créera d’autres sources de données et d’autres méthodes pour permettre un meilleur suivi des 
indicateurs clés de l’infection au VIH au Canada et une meilleure surveillance nationale des 
comportements à risque liés au VIH.

Priorité : Protéger la santé des Canadiens en renforçant les mesures d’urgence et la 
capacité d’intervention

Santé Canada continuera à renforcer les mesures d’urgence et la capacité 
d’intervention. Ainsi, le Ministère élaborera des lignes directrices pour les 
hôpitaux sur les mesures à prendre en cas d’attentat bioterroriste, entre autres sur 
la décontamination des personnes, du matériel et des lieux exposés à des agents 
biologiques. Il continuera également à se préparer à l’éventualité d’une flambée de variole – peu 
probable, mais potentiellement désastreuse. Santé Canada prendra des mesures pour que le Canada 
dispose de doses de vaccin en nombre suffisant, mettra au point des plans d’urgence nationaux, et 
offrira de la formation aux professionnels de la santé publique des provinces et des territoires sur la 
façon d’intervenir en cas de flambée de variole.

Désireux de renforcer ses partenariats avec les gouvernements provinciaux et territoriaux et les 
municipalités, Santé Canada organisera une conférence nationale sur la santé publique en octobre 
2003, à Toronto, afin d’explorer la meilleure façon d’intervenir en cas d’attaque chimique, biologique, 
radiologique ou nucléaire. Le Ministère maintiendra ses liens avec ses partenaires internationaux, 
particulièrement le Groupe de travail sur la protection de la santé mondiale, composé de représentants 
du pays du G7, l’Union européenne et le Mexique, et travaillera avec ses partenaires fédéraux dans le 
cadre de la collaboration amorcée de sécurité, notamment de l’initiative conjointe du Canada et des 
États-Unis pour la biosécurité.

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-
dgspsp/cepr-cmiu/index_f.html

http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/cepr-cmiu/index_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/pphb-dgspsp/cepr-cmiu/index_f.html
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Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévisions
des dépenses
2002-2003

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses nettes**  389,6  432,9***  362,5  307,8

ETP  1 088  1 132  1 098  1 093

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** Les fluctuations dans les dépenses nettes sont principalement attribuables aux initiatives suivantes : hépatite C –
retraçage des donneurs et des receveurs de sang contaminé; hépatite C – services de soins de santé; stratégie de 
préparation et d’intervention d’urgence contre la variole.

*** Cette somme représente 15,4 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003). 

Responsabilité

Sous-ministre adjoint, Direction générale de la santé de la population et de la santé publique
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Résultat stratégique

Amélioration de la santé des Premières nations et des Inuits par 
la prestation conjointe de services de promotion de la santé, de 
prévention des maladies et de soins de santé

Santé Canada s’est engagé à réduire l’écart entre l’état de santé des Premières 
nations et des Inuits et celui des Canadiens non autochtones. Les Premières 
nations et les Inuits font face à d’importants défis en santé, notamment une 
espérance de vie plus courte ainsi qu’une plus grande incidence des maladies 
chroniques, infectueuses et évitables, en comparaison avec la population 
en général. Par exemple, chez les Autochtones, les maladies du cœur sont 
1,5 fois plus fréquentes, le diabète, de 3 à 5 fois plus, et les cas de tuberculose, 
de 8 à 10 fois plus que dans le reste de la population. Également, 15 % des 
nouveaux cas d’infection au VIH/sida se trouvent chez les Autochtones, qui 
ne constituent pourtant que 3,3 % de la population. 

Santé Canada offre des Services de santé non assurés (SSNA) à quelque 
721 000 Indiens inscrits, et Inuits ou Innu admissibles. De plus, le Ministère 
offre des programmes de santé publique, de promotion de la santé et de 
prévention des maladies à environ 640 collectivités des Premières nations et 
des Inuits, et des soins primaires par l’intermédiaire d’un réseau de 74 postes 
de soins infirmiers. 

Les problèmes auxquels le système de soins de santé canadien est confronté, comme la pénurie de 
personnel infirmier, l’augmentation en flèche des coûts des médicaments et les nouvelles technologies, 
se font davantage sentir dans les collectivités des Premières nations et des Inuits. L’éloignement, 
l’isolement et les particularités culturelles rendent encore plus difficile la prestation de services de 
santé aux Premières nations. Ces pressions, jumelées à une population croissante, font augmenter 
considérablement les coûts des SSNA et des programmes de santé communautaires. La capacité de 
Santé Canada d’assurer la durabilité des services de santé aux Premières nations et aux Inuits est 
essentielle à l’amélioration de l’état de santé de ces populations.

Au cours des dernières années, Santé Canada a examiné divers aspects du système, en collaboration 
avec les Premières nations et les Inuits, en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des plans d’action 
efficaces. Les commissions Romanow et Kirby ont récemment publié des rapports importants sur 
la santé, qui comprenaient des éléments sur la santé des Autochtones. Ces rapports recommandent 
particulièrement l’utilisation de nouvelles méthodes de collaboration qui permettraient de dépasser 
les limites habituelles. Dans le discours du Trône de 2002, le gouvernement s’est engagé à déployer 
davantage d’efforts pour réduire l’écart de santé entre les Autochtones et la population canadienne en 
général, en mettant en place une stratégie de promotion de la santé et de prévention des maladies, et en 
collaborant avec ses partenaires pour améliorer la prestation de soins de santé dans les réserves.

Objectif

Fournir des services et des 
programmes de santé durables 
aux collectivités des Premières 

nations et aux collectivités 
inuites pour lutter contre les 

inégalités en santé et les menaces 
de maladies, de sorte que les 
Premières nations et les Inuits 
atteignent un niveau de santé 
comparable à celui des autres 
Canadiens, dans un contexte 

d’autonomie et de contrôle de la 
part des Premières nations et des 
Inuits et en collaboration avec les 

provinces et les territoires.
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Santé Canada collabore avec les Premières nations et les Inuits, les provinces, les territoires et d’autres 
ministères fédéraux afin de respecter son engagement. Santé Canada et ses partenaires s’emploient à 
améliorer l’état de santé des Premières nations et des Inuits au moyen d’initiatives de promotion et de 
prévention, tout en continuant d’améliorer la qualité et l’accessibilité des programmes. Pour compléter 
ces activités, Santé Canada s’efforce d’accroître l’utilisation des renseignements et des connaissances 
pour la prise de décisions, tout en mettant en place des pratiques de reddition de comptes visant 
l’amélioration des pratiques de gestion.

Priorité : Améliorer les programmes de promotion de la santé et de prévention 
des maladies

Santé Canada continuera d’investir dans les programmes de promotion de la santé et de prévention 
des maladies pour les Premières nations et les Inuits. Certains de ces programmes seront spécialement 
conçus pour les enfants, les jeunes et les mères vivant dans des conditions de risque. Au cours de 
l’exercice, le Ministère entreprendra toute une gamme d’activités de promotion et de prévention, 
comme il est décrit ci-dessous.

En vue de réduire le nombre d’enfants touchés par le syndrome d’alcoolisme 
fœtal ou les effets de l’alcool sur le fœtus et d’améliorer les résultats de 
développement chez les enfants touchés, Santé Canada mettra l’accent sur 
l’éducation et la sensibilisation des parents et des fournisseurs de soins, élaborera 
des outils et des ressources d’aide, augmentera le nombre de travailleurs formés 
et mettra en œuvre des projets pilotes.

Pour améliorer l’efficacité des activités du Programme canadien de nutrition 
prénatale destinées aux Premières nations et aux Inuits, Santé Canada continuera 
d’appuyer les fournisseurs de services de santé en leur offrant de la formation 
sur les ressources et les outils pertinents. Le Ministère mettra également en 
œuvre un site Web pour faciliter l’accès à de l’information pertinente et à jour.

Santé Canada augmentera la somme affectée au Programme d’aide préscolaire aux Autochtones 
(PAPA) dans les réserves, ce qui permettra d’étendre les services offerts aux enfants ayant des besoins 
spéciaux et d’accroître le nombre de collectivités participantes. Au total, le pourcentage d’enfants des 
réserves servis par le PAPA passera de 12 % à 18 %.

Pour aider les collectivités des Premières nations et des Inuits à aborder la question du mieux-être mental, 
notamment celle du taux élevé de suicide, Santé Canada continuera à collaborer avec l’Assemblée des 
Premières nations et l’Inuit Tapiriit Kanatami en vue de se pencher sur la question importante qu’est 
le suicide, notamment au moyen de travaux qui tiendront compte des recommandations formulées 
par le Groupe consultatif sur la prévention du suicide dans son rapport, Agir à partir de ce que nous 
savons : Prévenir le suicide chez les jeunes des Premières nations. Santé Canada tiendra également 
une table ronde sur la jeunesse pour examiner les recommandations du rapport. De plus, grâce aux 
résultats des projets pilotes, on mettra au point un nouvel outil pour identifier les collectivités en état 
de crise, et on le distribuera à grande échelle.

On élabore actuellement un 
outil pour mesurer l’impact 
du Programme canadien de 
nutrition prénatale chez les 
participantes de Colombie-
Britannique pendant les six 

mois suivant l’accouchement 
sur trois plans : accès aux 

aliments, durée de l’allaitement 
au sein, connaissances sur le 

développement du nouveau-né 
et les soins à lui donner.
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En 2003-2004, Santé Canada mettra en œuvre de 12 à 14 projets pilotes nationaux de lutte contre le 
tabagisme. Les projets auront pour objectif d’accroître le nombre de collectivités qui mettent en place 
des politiques et des règlements antitabac et qui font de la lutte au tabagisme une de leurs priorités.

En vue de réduire l’incidence de tuberculose au sein des collectivités des Premières nations, le 
Ministère élaborera et mettra en place des directives pour l’évaluation des risques relatifs à la 
tuberculose. Le Ministère réalisera des projets pilotes dans 12 collectivités des Premières nations et 
des Inuits, en collaboration avec ses partenaires, dans les secteurs endémiques. 

Santé Canada mettra en œuvre l’Initiative sur le diabète chez les Autochtones 
pour appuyer à la fois les programmes destinés aux Premières nations des 
réserves et aux collectivités inuites et innues, et les programmes de prévention 
et de promotion destinés aux Métis, aux Autochtones vivant en dehors des 
réserves et aux Inuits vivant en milieu urbain. Les initiatives visent à offrir des programmes de 
promotion et de prévention, et des soins primaires aux diabétiques.

Santé Canada créera une campagne de prévention du sida chez les Autochtones. En collaboration avec 
les chefs des collectivités des Premières nations et des Inuits, on élaborera du matériel de promotion 
sur la prévention du sida et on offrira des ateliers sur le VIH/sida dans les collectivités, les écoles et 
les réserves.

Priorité : Améliorer la qualité, l’accessibilité et l’efficacité des services de soins de 
santé

En collaboration avec les conseils de bandes et les organismes locaux de santé, Santé Canada portera à 
50 % le pourcentage d’enfants d’âge préscolaire et de premiers fournisseurs de soins qui reçoivent des 
services dans le cadre des initiatives de promotion de la santé bucco-dentaire. Le Ministère continuera 
également à améliorer son programme de formation en thérapie dentaire et à accroître le nombre de 
dentothérapeutes dans les collectivités des Premières nations et des Inuits.

Afin d’assurer des services de qualité normalisés pour les toxicomanes jeunes et adultes, Santé Canada 
effectuera des évaluations et appuiera l’accréditation des centres de traitement financés dans le cadre 
du Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des drogues chez les Autochtones, et des 
programmes de lutte contre l’abus de solvants.

Santé Canada et ses partenaires mettront en œuvre des services de soins à 
domicile et en milieu communautaire (SDMC) pour que les Premières nations 
et les Inuits reçoivent les soins post-hospitalisation pour maladies aiguës et 
chroniques et les soins continus dont ils ont besoin. Soixante et onze pour cent 
des collectivités offrent actuellement des services de soins à domicile et en milieu communautaire, 
permettant ainsi à 361 369 membres des collectivités des Premières nations et des Inuits d’accéder 
aux services de SDMC. On espère que d’ici la fin de 2004, 85 % des collectivités des Premières 
nations et des Inuits offriront des services de SDMC. Des travaux de recherche sont en cours pour 
évaluer les meilleures façons d’accroître l’accessibilité des services de SDMC dans le reste des petites 
collectivités ou des collectivités isolées. 

http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb-
dgspni/dgspni/pc/ida/index.htm

http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb-
dgspni/dgspni/spsp/psdmcpni/

http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb-dgspni/dgspni/pc/ida/index.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb-dgspni/dgspni/pc/ida/index.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb-dgspni/dgspni/spsp/psdmcpni/
http://www.hc-sc.gc.ca/fnihb-dgspni/dgspni/spsp/psdmcpni/
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En 2003-2004, Santé Canada mettra en place un cadre national, par l’intermédiaire du programme des 
Services de santé non assurés (SSNA), pour assurer l’uniformité des prestations pour les soins de la 
vue. Une politique-cadre nationale sur le transport pour raison médicale sera également élaborée pour 
assurer de meilleures pratiques de gestion et une conformité accrue aux politiques du programme. De 
plus, le Ministère créera une interface électronique pour soins dentaires qui permettra aux fournisseurs 
de soins dentaires de soumettre en temps réel une demande de remboursement des frais dentaires. 
Les tâches administratives s’en trouveront ainsi réduites et il sera désormais possible de produire 
des rapports pour surveiller l’utilisation des services de soins dentaires. On évaluera l’efficacité du 
transfert de la gestion des SSNA aux collectivités des Premières nations.

Dans le cadre de sa Stratégie de développement durable, Santé Canada s’emploiera à améliorer la 
santé des Autochtones et la structure de gouvernance au moyen de programmes qui prennent en 
compte les besoins et les valeurs des collectivités afin d’assurer le développement et la durabilité 
communautaires. Santé Canada s’est engagé à réduire les effets des risques environnementaux qui 
touchent les collectivités des Premières nations et des Inuits en mettant en place des plans de gestion et 
de transition pour les matériaux dangereux comme l’amiante, les BPC et les substances appauvrissant 
la couche d’ozone. 

Le Ministère remplacera tous les transformateurs contenant des BPC et enlèvera tous les ballasts 
contenant des BPC dans tous les établissements hospitaliers, conformément au projet de règlement 
en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement. Il s’agit d’un objectif de 
développement durable.

Priorité : Coopérer et collaborer avec les collectivités des Premières nations et des 
Inuits, les provinces, les territoires et les fournisseurs de services pour 
moderniser le système de santé et l’adapter aux besoins des Premières 
nations et des Inuits

Santé Canada prévoit élaborer un modèle de soins de santé primaires pour étendre la collaboration et 
accroître l’intégration des services de santé dans les collectivités des Premières nations et des Inuits. Le 
modèle sera axé sur les questions de langue, de culture, d’éloignement et de compétence administrative 
qui influent sur la prestation de soins de santé primaires. Il définira également les services de santé 
de base que les divers gouvernements et organismes doivent offrir aux collectivités. Les éléments à 
traiter comprennent les protocoles d’entente entre les fournisseurs et les établissements, l’échange de 
renseignements et la télésanté, la gestion de cas et les équipes multidisciplinaires de professionnels 
de la santé aux niveaux régional et communautaire, et le rôle de ces dernières dans la planification du 
moyen le plus efficace pour offrir les services de santé.

Santé Canada, en collaboration avec le ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien et 
Développement des ressources humaines Canada, explorera les composantes d’une approche de 
guichet unique pour les programmes de développement des jeunes enfants (DJE). On réalisera entre 
autres une analyse de la conjoncture pour les pratiques exemplaires, des projets pilotes et un processus 
de consultation. L’objectif est d’améliorer la coordination des services dans les collectivités, de 
réduire le fardeau administratif et d’améliorer l’uniformité des rapports et la reddition de comptes 
dans l’ensemble des programmes de DJE.
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Santé Canada continuera d’appuyer l’élaboration du Plan de santé communautaire dans huit sites 
de démonstration pour les collectivités des Premières nations et des Inuits, en vertu d’accords de 
contribution ou d’ententes intégrées. Grâce à ces plans, les collectivités seront plus en mesure de 
prendre des décisions compatibles avec leurs priorités de santé.

Pour venir en aide aux programmes nationaux relatifs aux femmes autochtones 
et au VIH/sida, Santé Canada terminera un inventaire des programmes existants, 
élaborera un guide et participera à la planification d’une conférence nationale 
sur les femmes et le sida. On espère ainsi que les questions touchant les femmes 
seront intégrées aux programmes existants et aux nouveaux programmes, tant 
au niveau national qu’au niveau régional, et que les programmes sur le VIH/sida 
destinés aux femmes seront mieux connus de tous.

En vue d’aborder les questions de politique et de gestion qui touchent les trois 
territoires du Nord, Santé Canada offrira un guichet unique pour l’accès aux 
programmes et aux services de santé fédéraux dans le cadre de l’Initiative de 
mieux-être dans les territoires. Grâce à cette initiative, le fardeau administratif des collectivités des 
Premières nations et des Inuits sera réduit, et l’efficacité de la prestation des services sera améliorée.

Priorité : Améliorer la gestion de l’information et du savoir afin d’améliorer la 
prestation des services et des programmes de soins de santé

Dans le cadre de l’initiative Gouvernement en direct, Santé Canada achèvera l’élaboration et la mise 
en œuvre du télédossier de santé pour les soins à domicile et le traitement des toxicomanies et du 
diabète dans 21 collectivités. Le télédossier de santé contribuera à améliorer la gestion de la clientèle, 
la prestation de services, l’information sur les programmes et l’accès aux renseignements sur la 
santé. 

Santé Canada travaillera en collaboration avec ses partenaires pour définir et élaborer une vision et 
un cadre stratégique de cybersanté. Le cadre stratégique aidera à déterminer le rôle approprié de 
Santé Canada dans l’application des technologies de l’information et des communications en vue 
de connecter les fournisseurs de soins, les patients et les gouvernements, de former et de renseigner 
les professionnels de la santé, les gestionnaires et les consommateurs, et d’améliorer la gestion du 
système de santé. Le Ministère raccordera jusqu’à 145 sites des Premières nations et des Inuits à une 
infrastructure de réseau à satellite et de réseau local.

Par l’intermédiaire du Programme des carrières pour les Autochtones dans le domaine de la santé, 
Santé Canada continuera de soutenir financièrement les étudiants inuits et des Premières nations qui 
désirent faire des études de niveau postsecondaire et de soutenir les établissements d’enseignement 
postsecondaire qui aident ces étudiants dans leurs études en vue d’une carrière en santé. 

Santé Canada continuera de participer à la mise au point du Système national de surveillance du 
diabète en vue de recenser les Autochtones enregistrés dans les systèmes provinciaux et territoriaux 
d’information sur la santé et d’ajouter un module sur le diabète au Système d’information sur la santé 
des Premières nations et des Inuits. Cette initiative permettra de disposer de plus de renseignements 

Le fonds VIH/sida de 
l’Alberta, un consortium de 
18 partenaires des secteurs 

communautaire et privé, 
continuera à appuyer les 

initiatives de lutte contre le 
VIH/sida et à renforcer les 

soins et le soutien offerts en 
faisant un usage stratégique des 
fonds multigouvernementaux.
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sur l’incidence, la fréquence, les complications et les taux de mortalité associés au diabète chez les 
Premières nations, les Inuits et les Métis.

Santé Canada élaborera un Système d’information sur le transport pour raison médicale et mettra en 
place un cadre de vérification national sur le transport pour raison médicale. Ce cadre de vérification 
garantira une approche cohérente pour la validation des services et pour l’examen de l’utilisation des 
services. Il permettra également d’améliorer la conformité aux politiques du programme et de réunir 
de l’information sur les habitudes de facturation des dispensateurs de soins. 

Priorité : Mettre en place des mécanismes d’évaluation et de responsabilisation 
efficaces qui amélioreront les pratiques de gestion de Santé Canada et des 
collectivités des Premières nations et des Inuits

Le programme des SSNA effectuera un minimum de 60 vérifications 
administratives sur place dans le secteur des prestations pharmaceutiques et le 
secteur des prestations dentaires et 20 vérifications administratives sur place 
dans le secteur des prestations de fournitures et d’équipement médicaux en 

2004. Un cadre de vérification permettra aux responsables du programme des SSNA d’examiner tous 
les trois mois les habitudes de facturation de tous les fournisseurs de soins, de choisir les vérifications 
appropriées et de minimiser les risques que le programme des SSNA effectue des paiements non 
justifiés.

Le Ministère terminera le déploiement de l’initiative du programme des SSNA sur le consentement 
du client, laquelle vise à obtenir auprès de tous les bénéficiaires du programme l’autorisation formelle 
d’utiliser leurs renseignements personnels. Cette initiative facilitera l’administration, l’exécution et la 
gestion du programme des SSNA. 

Au cours de la prochaine année, Santé Canada continuera de donner suite aux recommandations 
du Comité des comptes publics et du Bureau du vérificateur général relativement à la santé des 
Premières nations et des Inuits. Par exemple le Ministère élaborera un plan d’évaluation complet pour 
l’ensemble des programmes qui offrent des subventions et des contributions, en vue de restructurer les 
pouvoirs financiers et de maximiser l’efficacité des programmes. Les programmes qui seront évalués 
sont : Grandir ensemble, Pour des collectivités en bonne santé, le Programme national des centres 
de traitement de l’abus de solvants chez les jeunes, la Politique de transfert des services de santé et 
l’Initiative sur le diabète chez les Autochtones.

Le Ministère continuera d’élaborer des indicateurs de programme et de mettre au point une stratégie 
de gestion du rendement conformes aux recommandations du Comité d’établissement des indicateurs 
de rendement.

http://www.hc-sc.gc.ca/dgspni/ssna/
index.html

http://www.hc-sc.gc.ca/dgspni/ssna/index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/dgspni/ssna/index.html
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Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévision des
dépenses

2002-2003

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses brutes  1 471,1  1 413,7  1 429,4  1 466,9

Moins : recettes disponibles prévues  7,0  5,5  5,5  5,5

Dépenses nettes**  1 464,1  1 408,2***  1 423,9  1 461,4

ETP  1 473  1 473  1 455  1 455

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** Les fluctuations des ressources s’expliquent principalement par une réduction du financement affecté à la durabilité 
des programmes destinés aux Premières nations et aux Inuits à compter de 2002-2003 et par une augmentation 
du financement pour tous les exercices à venir en raison de la croissance de l’enveloppe des Autochtones. La 
diminution des recettes disponibles prévues résulte du transfert de l’hôpital de Sioux Lookout à Meno-Ya-Win 
depuis le 1er septembre 2002, ce qui signifie que Santé Canada cessera de recouvrer des recettes pour les services 
hospitaliers de cet établissement.

 Dans le budget de 2003, le gouvernement fédéral assure la durabilité à long terme (c.-à-d. pour 2003-2004 et les 
années à venir) des programmes de santé des Premières nations et des Inuits.

*** Cette somme représente 50,1 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003).

Responsabilité

Sous-ministre adjoint, Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits
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Résultat stratégique 

Des produits de santé et des aliments plus sûrs pour les Canadiens

Santé Canada s’assure que les aliments, les médicaments, les matériels 
médicaux, les thérapies et autres produits de santé ne présentent aucun danger 
pour l’usage auquel ils sont destinés au Canada. Son travail s’appuie sur la 
nécessité de protéger la santé des Canadiens, tout en s’assurant que ces derniers 
profitent d’un accès opportun aux produits, aux thérapies et à l’information 
leur permettant d’améliorer et de maintenir leur état de santé. En 2003-2004, 
le Ministère améliorera son efficacité opérationnelle, élaborera de nouveaux 
programmes de réglementation et d’inspection et examinera sa législation afin 
de servir les Canadiens le plus efficacement possible.

Priorité :  Améliorer l’efficacité opérationnelle et renforcer les 
services offerts aux Canadiens

Santé Canada donne suite à l’engagement d’ « accélérer le processus 
réglementaire d’approbation des médicaments afin que les Canadiens puissent 
accéder plus rapidement aux médicaments sûrs dont ils ont besoin », pris dans 
le discours du Trône de 2002. Dans la prochaine année, davantage de ressources 
seront allouées afin d’améliorer les échéanciers, l’efficience et l’efficacité 
du processus de réglementation de Santé Canada en ce qui concerne les 

médicaments pour les humains. De plus, davantage de ressources seront allouées à la surveillance, à 
la communication et à la gestion du risque, et à une meilleure gestion pharmaceutique dans le système 
de santé, y compris à des initiatives fédérales, provinciales et territoriales relatives à la rentabilité, 
comme l’Examen commun des médicaments.

Le Ministère répond aux engagements du discours du Trône de 2002 sur la réglementation intelligente 
en examinant la Loi sur les aliments et drogues, ses règlements ainsi que des parties d’autres lois telles 
que la Loi canadienne sur la protection de l’environnement. Ceci sera une étape dans la mise à jour 
de ces règlements, et permettra de promouvoir efficacement la santé des Canadiens et la protection de 
l’environnement. Le Ministère mettra également en place de nouveaux mécanismes pour améliorer le 
délai d’examen de l’ensemble des produits thérapeutiques. De plus, le Ministère évaluera la possibilité 
d’utiliser des comités d’experts et participera à des initiatives avec des agences de réglementation 
étrangères.

Les recherches scientifiques menées par Santé Canada à l’interne et en partenariat avec les universités 
et des organismes internationaux comme l’Organisation mondiale de la santé sont essentielles 
pour la préparation de l’avenir. Le Ministère prévoit investir plus de 100 millions de dollars au 
cours de la prochaine année dans la recherche et certaines activités scientifiques connexes sur les 
aliments, les médicaments, les médicaments vétérinaires, les produits de santé naturels et d’autres 
produits thérapeutiques. Ces efforts porteront sur certaines questions cruciales, comme les aliments 
génétiquement modifiés, la neutralisation du VIH et des protéines du prion dans le sang et les produits 

Objectif 

Salubrité des aliments de 
même que sécurité et 

efficacité des médicaments, 
des produits de santé naturels, 
des matériels médicaux, des 
produits biologiques et de la 
biotechnologie présents sur 
le marché et dans le système 

de santé du Canada, par 
l’élaboration et la mise en 
œuvre de politiques, lois et 
cadres de réglementation, la 

promotion d’une alimentation 
saine et l’utilisation éclairée 

des médicaments, des matériels 
médicaux, des aliments et des 

produits de santé naturels.
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du sang, la sécurité et la qualité des médicaments, ainsi que la surveillance des groupes à risque 
comme les enfants et les personnes âgées.

Priorité :  Protéger la population canadienne des facteurs de risque liés aux produits 
de santé et aux aliments

La réduction des risques que peuvent présenter les produits de santé et les aliments demeure une 
priorité pour Santé Canada. En 2003-2004, le Ministère intensifiera ses activités de surveillance, 
d’inspection et d’enquête, proposera de nouveaux règlements et continuera à renforcer sa capacité 
d’intervention en cas d’urgence.

Le Ministère mettra en œuvre une nouvelle initiative pour inspecter les établissements qui fabriquent, 
importent ou distribuent des matériels médicaux comme les gants d’hôpital ou les appareils de 
radiographie. Il pourra ainsi s’assurer que ces établissements se conforment aux exigences du 
Règlement sur les instruments médicaux. 

Santé Canada amorcera la phase finale de son programme d’inspection des essais cliniques au Canada. 
Au cours de la prochaine année, le Ministère inspectera un échantillon des milliers d’essais effectués; 
si on découvre des problèmes, on exigera du promoteur responsable de l’essai qu’il apporte les mesures 
correctives nécessaires. Ce nouveau programme d’inspection augmentera le taux d’observation des 
pratiques exemplaires internationales et du Règlement sur les essais cliniques.

Le Ministère proposera également de nouveaux règlements pour protéger la santé des Canadiens. 
Plus de la moitié de la population canadienne consomme régulièrement des produits de santé naturels, 
notamment des vitamines, des minéraux et des produits de phytothérapie. 
Comme le faisait remarquer le Comité permanent de la santé de la Chambre des 
communes, la réglementation portant sur l’examen et l’inspection des produits 
de santé naturels et sur l’information offerte aux consommateurs au sujet de ces 
produits est incertaine. En 2003-2004, le Ministère entreprendra les étapes pour mettre la dernière 
main au nouveau règlement sur l’approbation et l’inspection des produits de santé naturels afin que le 
public puisse faire confiance aux allégations et à l’efficacité de ces produits. En outre, on proposera 
des politiques et des règlements pour régir les allégations génériques relatives à la santé apparaissant 
sur les aliments, et l’ajout de vitamines et de minéraux dans les produits alimentaires, ce qui offrira 
une plus grande souplesse aux Canadiens pour combler leurs besoins nutritionnels.

Santé Canada proposera des normes minimales plus élevées pour la fabrication des ingrédients 
pharmaceutiques actifs utilisés au Canada et entrant dans la composition des produits pharmaceutiques 
finis. Ces normes seront conformes aux normes internationales adoptées par les États-Unis, l’Union 
européenne et d’autres entités, et garantiront l’utilisation de produits pharmaceutiques sûrs et 
efficaces.

Le Ministère compte également élaborer des normes nationales de sécurité et des cadres de 
réglementation sur le prélèvement, la fabrication et la distribution du sang, des cellules, des tissus 
et des organes, et sur les produits dérivés. Ces normes et ces cadres seront élaborés en étroite 
collaboration avec les gouvernements des provinces et des territoires. Les normes nationales sur les 

http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/
nhpd-dpsn/index_f.html

http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/nhpd-dpsn/index_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/nhpd-dpsn/index_f.html
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cellules, les tissus, et les organes seront publiées en 2003. Les nouveaux règlements seront élaborés 
d’ici 2005. 

Le Ministère élaborera et mettra en place de nouvelles politiques et procédures sur la manière 
d’effectuer l’évaluation de la sécurité des aliments issus de la biotechnologie (aussi appelés aliments 
« génétiquement modifiés »). Cette initiative, qui permettra de s’assurer que l’évaluation de la sécurité 
de ces aliments évolue au même rythme que la science, constitue un des éléments essentiels de la 

réponse du Ministère aux recommandations énoncées dans le rapport 2001 
de la Société royale du Canada, et dans le rapport 2002 du Comité consultatif 
canadien de la biotechnologie intitulé Améliorer la réglementation des aliments 
génétiquement modifiés et des autres aliments nouveaux au Canada. 

La résistance aux antimicrobiens–ce qui se produit lorsqu’un médicament antimicrobien particulier 
a perdu toute efficacité pour ce qui est d’enrayer la multiplication de micro-organismes ou de les 
détruire–représente une préoccupation importante pour la santé des Canadiens et pourrait avoir de 
graves effets sur le coût des soins de santé. Au cours de la prochaine année, le Ministère entreprendra 
des consultations auprès des groupes intéressés, investira environ 1 million de dollars dans des activités 
de recherche et de surveillance, et continuera de promouvoir la politique fédérale sur la résistance aux 
antimicrobiens et les travaux scientifiques ayant pour but de venir à bout de ce problème de santé.

Priorité :  Fournir aux Canadiens de l’information et des outils afin de les aider à 
faire des choix judicieux pour leur santé

Le Ministère, pour aider les Canadiens à choisir judicieusement les produits de 
santé et les aliments qu’ils consomment, exigera des fabricants de médicaments 
qu’ils fournissent des renseignements faciles à comprendre au sujet de leurs 
produits pharmaceutiques, notamment sur la manière de les prendre, les effets 
indésirables possibles et les directives à suivre en cas d’effet indésirable. De 

même, le Ministère offrira des ressources–y compris des outils à l’intention des éducateurs–qui 
permettront de sensibiliser davantage la population à l’étiquetage nutritionnel, aux allégations 
concernant la valeur nutritive et aux allégations concernant la santé. Cela permettra aux Canadiens 
de mieux comparer les produits alimentaires, d’évaluer la valeur nutritive des aliments et de mieux 
choisir ce qui convient à un régime alimentaire particulier.

Santé Canada mettra à jour et partagera l’information sur le poids-santé. Les Lignes directrices 
canadiennes pour la classification du poids chez les adultes seront révisées afin de mieux informer les 
professionnels de la santé et les Canadiens au sujet des divers risques pour la santé associés au poids 
corporel. On examinera également le Guide alimentaire pour manger sainement afin de déterminer s’il 
continue de promouvoir des habitudes alimentaires permettant de combler les besoins nutritionnels et 
de favoriser une bonne santé. Il s’agit d’un travail de longue haleine qui pourrait mener à une révision 
du guide alimentaire. 

On prévoit également d’accroître le nombre de communications sur papier et par voie électronique, 
comme les Feuillets de renseignement et les Avis destinés aux professionnels de la santé, afin 
d’informer les Canadiens ainsi que les médecins et les vétérinaires des récents développements dans 
le domaine des produits de santé et des aliments. Si un problème surgit relativement à un aliment 

http://www.hc-sc.gc.ca/
hpfb-dgpsa/onpp-bppn/
labelling-etiquetage

www.hc-sc.gc.ca/francais/
protection/societeroyale/index.htm

http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/onpp-bppn/labelling-etiquetage
http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/onpp-bppn/labelling-etiquetage
http://www.hc-sc.gc.ca/hpfb-dgpsa/onpp-bppn/labelling-etiquetage
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/protection/societeroyale/index.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/protection/societeroyale/index.htm
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ou à un produit de santé, le Ministère continuera de diffuser rapidement des avertissements de santé 
publique.

Le personnel de Santé Canada continuera d’encourager les responsables de la recherche dans 
l’industrie, les universités et ailleurs, ainsi que le public, à partager l’information sur l’ensemble des 
exigences réglementaires, des politiques, des procédures et des normes du Ministère sur les aliments 
et les produits de santé. De plus, Santé Canada fera davantage appel au Comité de consultation 
publique sur les produits de santé et les aliments pour sonder l’opinion publique et rendre le processus 
décisionnel plus transparent.

Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévisions des 
dépenses

2002-2003

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses brutes  189,1  189,9  187,1  186,9

Moins : recettes disponibles prévues  40,7  40,7  40,7  40,7

Dépenses nettes**  148,4  149,2***  146,4  146,2

ETP  1 763  1 787  1 758  1 743

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** L’augmentation des dépenses nettes entre 2002-2003 et 2003-2004 est principalement due au financement de la 
Stratégie canadienne de biotechnologie. La diminution entre 2003-2004 et 2004-2005 est principalement due à 
l’initiative sur les frais de litige liés aux risques juridiques.

*** Cette somme représente 5,3 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003).

Responsabilité

Sous-ministre adjoint, Direction générale des produits de santé et des aliments
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Résultat stratégique

Des milieux plus sains et des produits plus sûrs pour les Canadiens

En 2003-2004, afin de garantir un environnement plus salubre et des produits sûrs 
aux Canadiens, Santé Canada continuera à s’appuyer sur la recherche, l’analyse 
et la prise de décisions fondée sur des preuves pour offrir ses programmes et 
services. Le Ministère travaillera avec ses partenaires pour améliorer la qualité 
de l’air et de l’eau potable au Canada et accélérer l’assainissement des sites 
fédéraux contaminés – deux engagements du discours du Trône de 2002. Il 
s’efforcera également de réduire les risques que présentent les produits du 
tabac, les produits de consommation, l’alcool et les autres substances contrôlées 
pour la santé et la sécurité des Canadiens, en élaborant des politiques et des 
règlements à fondement scientifique et en diffusant de l’information. Aux fins 
de la Stratégie d’innovation, et compte tenu des avantages d’un milieu de travail 
positif, pour la santé des individus comme pour la productivité économique, le 
Ministère commencera à mettre en œuvre un Programme d’action pluriannuel 
national pour un milieu de travail sain.

Priorité :  Réduire les risques de santé et de sécurité et améliorer la protection 
contre les dommages associés aux dangers en milieu de travail, aux 
risques environnementaux, aux produits de consommation (y compris 
les cosmétiques), aux dispositifs émettant des radiations, aux nouvelles 
substances chimiques et aux produits issus de la biotechnologie

Le Plan d’intervention fédéral en cas d’urgence nucléaire s’inscrit dans les efforts déployés par Santé 
Canada pour renforcer la capacité d’intervention du Canada en cas d’urgence. À compter de 2003-
2004, le Ministère investira chaque année environ 3 millions de dollars pour mener des exercices 
d’entraînement et de simulation avec les provinces et les territoires en vue de tester les mesures 
d’urgence, et pour acheter, à l’intention des employés, du matériel de détection et de protection contre 
la contamination radioactive. Le Ministère cherchera également un moyen de mesurer plus rapidement 
le degré d’irradiation de grands groupes de population en cas d’événement nucléaire.

Santé Canada offre des services de santé et de sécurité aux ministères et aux organismes fédéraux ainsi 
que des services d’aide aux employés. Au cours de l’année, on mettra particulièrement l’accent sur 

la protection de la santé physique et psychologique des fonctionnaires fédéraux 
chargés d’intervenir en cas d’actes terroristes. 

En 2003-2004, le Ministère collaborera avec les provinces et les territoires 
pour mettre à jour et diffuser de nouvelles lignes directrices sur la qualité 
de l’eau potable. On encouragera toutes les administrations à utiliser ces 
lignes directrices–dans certains cas en les ajoutant à leur réglementation–et 
le Ministère continuera d’offrir des conseils d’expert sur l’eau potable à ses 

Objectif

Promouvoir des milieux de vie, 
de travail et de loisir sains et 

assurer la sécurité et l’efficacité 
des produits destinés aux 

fabricants et des produits de 
consommation qui sont sur le 

marché canadien.

En 2003-2004, les régions 
Alberta–Territoires du 

Nord-Ouest et Manitoba–
Saskatchewan travailleront avec 
Environnement Canada pour 
concerter leur approche dans 

le cadre de la stratégie fédérale 
sur l’eau des Prairies. 

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/
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partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux et aux groupes intéressés, notamment l’Association 
canadienne des eaux potables et usées. 

Pour ce qui est de la qualité de l’air, le Ministère élaborera des outils permettant de quantifier ses 
effets sur la santé. Il continuera de travailler en collaboration avec les États-Unis pour résoudre 
les problèmes transfrontières associés à la qualité de l’air. L’établissement de partenariats avec les 
autres ministères fédéraux, les provinces, les territoires et les organisations non gouvernementales 
(notamment l’Association pulmonaire du Canada et l’Association médicale canadienne) sera 
également essentiel à l’établissement d’un programme de recherche, de politiques, de programmes et 
de mesures qui permettront d’améliorer la qualité de l’air.

Dans le sillage de la ratification de l’Accord de Kyoto, Santé Canada poursuivra la mise en œuvre 
d’une stratégie d’évaluation et de gestion des risques pour la santé associés au changement climatique. 
La stratégie comprendra les éléments suivants : compréhension des effets du changement climatique 
sur la santé, sensibilisation du secteur de la santé publique à la nécessité de s’adapter au changement 
climatique, évaluation des risques et des avantages pour la santé associés aux technologies de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre.

Afin de donner suite aux engagements pris par le Canada au Sommet mondial 2002 sur le 
développement durable, Santé Canada travaillera en collaboration avec Environnement Canada pour 
réunir les connaissances sur les risques environnementaux pour la santé humaine et les transmettre 
aux pays en développement. Pour ce faire, de 2003 à 2005, une somme totale de 2,5 millions de 
dollars, financée à part égale par les deux ministères, sera investie. Une partie de cette somme sera 
versée sous forme de contributions à l’Organisation mondiale de la santé et au Programme des Nations 
Unies pour l’environnement.

En 2003-2004, le Ministère continuera de recenser les substances toxiques et élaborera des stratégies 
visant à limiter ou à contrôler l’exposition des humains à ces substances. Ce faisant, le Ministère 
applique la Loi canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) et répond aux préoccupations 
soulevées par le Commissaire à l’environnement et au développement durable en ce qui a trait à 
la lenteur de l’examen des quelque 23 000 substances dont le niveau de toxicité doit être évalué, 
conformément à la LCPE.

Des contrôles réglementaires seront mis en place dans le cadre de la Stratégie de développement 
durable de Santé Canada, comme l’exigent la LCPE et la Loi sur les aliments et drogues, afin 
de réduire les risques pour la santé et les problèmes environnementaux associés aux substances 
chimiques, aux produits issus de la biotechnologie et aux ingrédients des cosmétiques. Le plus difficile 
sera de s’assurer que ces contrôles sont efficaces sans pour autant constituer un fardeau excessif pour 
l’industrie.

Pour donner suite aux consultations des groupes intéressés, Santé Canada rédigera et publiera un 
règlement en application de la Loi sur les produits dangereux en vue de réduire la teneur en plomb 
de certains produits de consommation ainsi que leurs effets indésirables sur la santé des enfants 
canadiens. Par ailleurs, le Ministère assurera une meilleure protection contre les risques d’intoxication 
et l’exposition aux produits chimiques dangereux en proposant une nouvelle réglementation sur 
l’étiquetage des cosmétiques et en mettant en place les premiers éléments du Système universellement 
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harmonisé pour la classification et l’étiquetage des produits chimiques. Ce système permettra de 
renforcer les mécanismes nationaux et internationaux de conformité et de mise en application de la 
loi.

À compter de 2003-2004, Santé Canada dirigera l’élaboration et la promotion 
d’un Programme d’action pluriannuel national pour un milieu de travail sain. 
Les partenaires de ce projet sont Développement des ressources humaines 
Canada, les provinces, les territoires, le secteur privé, le secteur des universités 

et des organisations non gouvernementales. Le projet appuie la Stratégie d’innovation et se fonde sur 
l’idée qu’un milieu de travail positif comporte des avantages sur le double plan de la santé et de la 
productivité économique.

En 2003, le Ministère diffusera les lignes directrices nationales sur la déclaration des émissions 
sonores des appareils, qui ont pour but de réduire la perte auditive liée au bruit excessif dans le milieu 
de travail, et il encouragera leur mise en place. La gestion continue du Système d’information sur les 
matières dangereuses utilisées au travail permettra de mieux protéger les travailleurs contre les risques 
associés aux matières dangereuses en milieu de travail.

Priorité :  Réduire les risques pour la santé et la sécurité associés à la 
consommation de tabac et à l’abus de drogues, d’alcool et d’autres 
substances contrôlées

Santé Canada continuera d’encourager le partage des connaissances sur les drogues, l’alcool et 
d’autres substances et de promouvoir des traitements et des services de réadaptation efficaces et 
novateurs en matière d’alcoolisme et de toxicomanie grâce à des partenariats avec les provinces et 
les territoires. Le Ministère continuera aussi de mettre à jour la liste des substances contrôlées, de 
démanteler les laboratoires de drogues illicites et de réglementer l’accès aux substances contrôlées en 
vue de recherches ou à des fins médicales ou commerciales.

La Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme vise à enrayer la consommation 
de tabac en tant que facteur de risque pour le cancer du poumon, les malaises 
respiratoires, les maladies du cœur et d’autres maladies chroniques. En 2003-
2004, le Ministère se préoccupera avant tout d’améliorer l’accessibilité des 

programmes et des ressources de renoncement au tabac pour les jeunes et les adultes. Il continuera 
d’émettre des mises en garde sur les dangers de la fumée secondaire, travaillera en collaboration avec 
ses partenaires provinciaux et territoriaux au renouvellement du programme de recherche sur la lutte 
contre le tabagisme au Canada et s’occupera de mener des recherches et des analyses et d’en diffuser 
les résultats.

Le tabac est une question qui dépasse les frontières. Santé Canada travaillera avec ses partenaires 
internationaux à l’achèvement des négociations sur la Convention-cadre pour la lutte anti-tabac. Ce 
cadre fixera des normes internationales conjointes pour diverses questions de lutte contre le tabagisme 
et appuiera les initiatives canadiennes en atténuant les incohérences transfrontières qui nuisent à 
l’efficacité des efforts déployés à l’échelle nationale. 

www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/tabac/
index.html

www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/pstsp/
index.htm

http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/tabac/index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/tabac/index.html
http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/pstsp/index.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/hecs-sesc/pstsp/index.htm


Section 4 : Plans et priorités par résultats stratégiques

46 Santé Canada

Section 4 : Plans et priorités par résultats stratégiques

47Rapport sur les plans et les priorités 2003-2004

La cigarette et d’autres articles utilisés par les fumeurs constituent la principale cause de décès par 
incendie au Canada. Santé Canada, en vue de réduire le nombre de décès, de blessures et de dommages 
matériels causés par les incendies, renforcera la réglementation afin de promouvoir la fabrication de 
cigarettes moins susceptibles d’enflammer accidentellement d’autres objets.

Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévision
des dépenses
2002-2003

Dépenses 
prévues

2003-2004

Dépenses 
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues

2005-2006

Dépenses brutes  218,0  208,7  219,0  217,3

Moins : recettes disponibles prévues  9,8  9,8  9,8  9,8

Dépenses nettes**  208,2  198,9***  209,2  207,5

ETP  1 147  1 192  1 195  1 195

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** La diminution des dépenses nettes entre 2002-2003 et 2003-2004 est principalement due à la réduction des fonds 
affectés aux responsabilités juridiques de Santé Canada en ce qui a trait aux substances toxiques, et à la diminution 
du niveau de financement des initiatives de sécurité publique et d’antiterrorisme. L’augmentation des dépenses 
nettes entre 2003-2004 et 2004-2005 est principalement due à la Stratégie fédérale de lutte contre le tabagisme.

*** Cette somme représente 7,1 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003).

Responsabilité

Sous-ministre adjoint, Direction générale de la santé environnementale et de la sécurité des 
consommateurs
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Résultat stratégique

Des produits et des programmes de lutte antiparasitaire durables 
pour les Canadiens

Tous les produits destinés à contrôler, à détruire, à attirer ou à éloigner les 
ravageurs qui sont utilisés, vendus ou importés au Canada sont réglementés 
par l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire de Santé Canada. 
Ces produits–communément appelés pesticides–comprennent des produits 
chimiques, des dispositifs et même des organismes.

Le public se préoccupe de plus en plus de savoir si les pesticides ont des 
effets à long terme sur la santé et l’environnement. Les agriculteurs, qui 

tiennent à demeurer compétitifs sur les marchés mondiaux, désirent obtenir un meilleur accès aux 
pesticides vendus aux États-Unis et ailleurs. Par ailleurs, on s’intéresse de plus en plus aux méthodes 
de lutte antiparasitaire durables (l’utilisation réduite de pesticides), ce qui se reflète dans les politiques 
agricoles élaborées récemment et dans la décision de certaines municipalités de réviser leurs méthodes 
de lutte antiparasitaire. Santé Canada suivra ce mouvement et d’autres tendances en continuant de 
s’assurer, à l’aide des méthodes scientifiques les plus récentes disponibles, que seuls les produits 
antiparasitaires sûrs et efficaces sont homologués et mis sur le marché, que la Loi sur les produits 
antiparasitaires est respectée et que des méthodes durables de lutte antiparasitaire sont élaborées en 
collaboration avec les groupes intéressés.

Priorité :  Assurer des produits antiparasitaires sûrs et efficaces

La nouvelle Loi sur les produits antiparasitaires a reçu la sanction royale en décembre 2002, et un plan 
de mise en œuvre a été élaboré en vue de son entrée en vigueur en 2004. La nouvelle Loi resserrera les 
mesures de protection de la santé et de l’environnement en exigeant une protection spéciale pour les 
nourrissons et les enfants et en tenant compte de l’exposition aux pesticides de toute source, y compris 
les aliments et l’eau, ainsi que des effets cumulés des pesticides qui agissent de la même manière. On 
rédige actuellement des règlements en application de la Loi sur les données relatives aux ventes de 
pesticides, la déclaration des effets indésirables et les renseignements sur la sécurité des produits.

À l’avenir, les titulaires d’homologation pour des produits antiparasitaires seront tenus de verser les 
données sur leurs ventes dans une base de données nationale qu’administrera 
Santé Canada. Les travaux d’élaboration de la base de données ont débuté et 
celle-ci sera pleinement opérationnelle d’ici 2004. Les données sur les ventes–

qui serviront d’indicateurs des quantités de pesticides utilisées–permettront d’évaluer les risques pour 
la santé et l’environnement et d’établir des priorités en ce qui concerne la réévaluation des pesticides. 
Ce projet constitue également une initiative de Santé Canada pour le développement durable.

La nouvelle Loi exige que les demandeurs et les titulaires d’homologation communiquent tout 
nouveau renseignement sur les effets indésirables, les effets sur l’environnement ou l’efficacité d’un 
pesticide. On rédige actuellement un règlement à ce sujet. Selon la gravité des effets indésirables d’un 

Objectif

Protection de la santé humaine 
et de l’environnement par la 

réduction des risques associés 
aux produits antiparasitaires.

www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla

http://www.hc-sc.gc.ca/pmra-arla
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pesticide, un examen spécial pourra ou non être effectué. On surveillera les tendances relatives aux 
incidents et on les utilisera pour évaluer l’efficacité des mesures de gestion du risque; on renforcera 
aussi les liens avec les centres antipoison. De plus, on encouragera les médecins et les personnes à 
déclarer les effets indésirables. Le Ministère a affecté 3 millions de dollars à ce projet pour la période 
de 2003 à 2006, et a également alloué des fonds permanents.

On élaborera un nouveau règlement sur les exigences relatives au contenu des fiches signalétiques 
dans les milieux de travail où des pesticides sont utilisés ou fabriqués. Cette mesure et d’autres 
rendront la réglementation des pesticides pleinement conforme au Système d’information sur les 
matières dangereuses utilisées au travail, lequel s’applique à d’autres produits chimiques utilisés en 
milieu de travail.

Le Ministère continue de réévaluer les ingrédients actifs de pesticide homologués avant le 31 décembre 
1994. Quatre cent cinq ingrédients actifs doivent faire l’objet d’une réévaluation; jusqu’à maintenant, 
des mesures ont été prises pour 58 ingrédients actifs. La réévaluation doit se terminer en 2006, mais le 
respect de cette échéance dépend largement de l’Agence de protection de l’environnement des États-
Unis (EPA), avec qui Santé Canada travaille en étroite collaboration. L’examen des pesticides destinés 
aux pelouses et aux jardins, qui constitue une priorité, devrait être achevé cette année. Le Ministère 
accélérera le travail de réévaluation en consacrant une somme additionnelle de 1,9 million de dollars 
en 2003 et un montant annuel de 2,5 millions de dollars à compter de 2004; il embauchera également 
20 employés additionnels. Ces mesures constituent aussi une initiative pour le développement 
durable.

En 2002, Santé Canada et Agriculture et Agroalimentaire Canada ont reçu des fonds additionnels pour 
permettre un meilleur accès aux pesticides à risque réduit et à usage limité soumis pour approbation. 
Les pesticides à usage limité sont ceux qui sont utilisés en si petite quantité au Canada que les 
fabricants ne les font pas homologuer au Canada, en raison du potentiel de vente insuffisant. Les fonds 
additionnels permettront à l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire de s’assurer que les 
pesticides à usage limité sont offerts sur le marché plus facilement et plus rapidement. Par ailleurs, 
le Ministère reconnaît l’importance de la mise en marché simultanée des pesticides au Canada et aux 
États-Unis, et continuera à ce titre de participer activement au programme d’examen conjoint de l’EPA 
sur les pesticides à usage limité. Cette initiative permettra de répondre aux préoccupations soulevées 
dans le Rapport du Comité permanent de l’agriculture et de l’agroalimentaire de la Chambre 
des communes : l’homologation des produits antiparasitaires et la compétitivité des agriculteurs 
canadiens.

L’amélioration des délais pour l’examen de tous les pesticides soumis pour homologation demeure 
une priorité. À cette fin, le Ministère continuera de travailler en collaboration avec ses partenaires 
internationaux et les groupes intéressés pour continuer à harmoniser les exigences des données, les 
méthodes d’essai et les procédures d’évaluation du risque. 

Priorité : Assurer la conformité à la Loi sur les produits antiparasitaires

Santé Canada s’est engagé à mettre sur pied un programme de surveillance et de conformité efficace, 
non seulement pour protéger la santé des Canadiens et leur environnement, mais également pour 
garantir la qualité des produits vendus. Bien que le respect de la Loi n’ait pas posé de problème 
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majeur jusqu’à présent, il est important de maintenir ce statut. Le Ministère continuera de vérifier et de 
surveiller la conformité et d’appliquer la Loi en menant régulièrement des inspections et des enquêtes 
sur les infractions soupçonnées.

Priorité :  Assurer des pratiques de lutte antiparasitaire durables qui réduisent la 
dépendance à l’égard des pesticides

Les pratiques de lutte antiparasitaire durables ont pour but de réduire la dépendance à l’égard des 
pesticides conventionnels et d’accroître l’utilisation d’autres approches. Une des priorités à long 
terme de Santé Canada est d’élaborer des approches novatrices de lutte antiparasitaire durable et de 
les intégrer au processus d’homologation et de réglementation des produits de lutte antiparasitaire. On 
mettra plus particulièrement l’accent sur l’industrie agricole.

Le Ministère travaille avec Agriculture et Agroalimentaire Canada–et avec les groupes intéressés, y 
compris les cultivateurs et leurs organismes, les provinces, l’industrie des pesticides et les organisations 
non gouvernementales–en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des stratégies de réduction des risques 
pour la lutte antiparasitaire. On continuera à élaborer des stratégies pour le canola et les pommes, et 
on commencera à en élaborer pour les pommes de terre et les légumineuses (graines comestibles, 
notamment les lentilles).

Un plan d’action sur les pesticides en milieu urbain est présentement en vigueur. Le Ministère travaille 
de concert avec les provinces, les territoires et les intervenants afin de fournir 
conseils et orientations sur la mise en œuvre de la Stratégie pour pelouses 
saines, de livrer et d’assurer la mise en œuvre des objectifs de la Stratégie pour 

pelouses saines et de promouvoir l’échange de renseignements de lutte antiparasitaire et de pesticides 
dans le domaine de l’entretien des pelouses.

http://www.healthylawns.net

http://www.healthylawns.net
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Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus 

Prévisions
des dépenses
2002-2003

Dépenses 
prévues

2003-2004

Dépenses 
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues

2005-2006

Dépenses brutes  36,6  42,2  44,2  44,4

Moins : recettes disponibles prévues  7,0  7,0  7,0  7,0

Dépenses nettes**  29,6  35,2***  37,2  37,4

ETP  449  506  539  540

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** L’augmentation des dépenses nettes s’explique principalement par l’Initiative de renforcement du système de 
réglementation de la lutte antiparasitaire dans le cadre de la nouvelle Loi sur les produits antiparasitaires.

*** Cette somme représente 1,3 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003).

Responsabilité

Directrice exécutive, Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire
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Résultat stratégique

Amélioration de la base de données probantes et utilisation accrue 
des technologies de l’information et des communications pour 
appuyer les décisions en santé

Des études récentes, comme les rapports Romanow et Kirby, ont souligné 
l’importance de la gestion de l’information et du savoir relatifs à la santé 
pour l’apport d’un véritable changement au système de santé. Il est essentiel 
de disposer d’une infrastructure d’information permettant aux Canadiens 
d’exploiter pleinement l’information et les données probantes pour faciliter 
les prises de décisions en santé. Santé Canada continuera de travailler avec 
ses nombreux partenaires pour accélérer l’utilisation des technologies de 
l’information et des communications dans le secteur de la santé. Le Ministère 
ciblera plusieurs domaines, dont les suivants: télédossier de santé, télésanté, 
information en santé pour le public. Il poursuivra également les efforts engagés 
pour améliorer l’accès aux données sur la santé qui servent à prendre les 
décisions et à rendre des comptes au public.

Priorité: Accélérer l’utilisation des technologies de l’information 
et des communications dans le secteur de la santé

Une initiative fédérale-provinciale-territoriale à frais partagés a été lancée en 
vue de se pencher sur les questions de protection des renseignements personnels 

soulevées par les technologies de l’information et des communications. Le Ministère, quant à lui, 
participe à l’élaboration du télédossier de santé en offrant un appui à Inforoute Santé du Canada 
Inc., qui dirige les travaux au Canada. Un des principaux défis est l’harmonisation des mesures de 
protection des renseignements personnels entre les diverses administrations et la mise en place de 
mécanismes connexes, ce qui est un préalable à l’adoption du télédossier de santé. 

Le Programme des partenariats pour l’infostructure canadienne de la santé 
(PPICS) est un programme de 80 millions de dollars financé par Santé Canada, 
d’autres partenaires comme les provinces, et des organismes sans but lucratif 
et à but lucratif. Le PPICS encourage la collaboration, l’innovation, et le 

renouvellement de la prestation des soins de santé par le recours à la technologie de l’information. Le 
PPICS disparaîtra en mars 2004 lorsque prendra fin la mise en œuvre de 29 projets majeurs dans le 
pays, portant la plupart sur la télésanté et quelques-uns sur le télédossier de santé. L’évaluation de ces 
projets suivra immédiatement. 

Le Portail canadien sur la santé (PCS) a été lancé sur Internet en 2002, dans le 
cadre de l’initiative Gouvernement en direct. Le succès du PCS comme source 
d’information en santé pour les Canadiens sera évalué en 2003-2004, à partir 
des critères suivants: nombre de visiteurs du site, nombre et type de questions,  

Objectif

Un système de santé qui 
produit de meilleurs résultats 
pour la santé par l’utilisation 
plus efficace des technologies 

de l’information, par 
l’augmentation du volume et 

de la qualité des recherches en 
santé et par l’utilisation efficace 
d’information et d’analyses sur 

la santé produites en temps 
opportun, accessibles et fiables 
favorisant la prise de décisions 

fondées sur des données 
probantes et une meilleure 
responsabilisation pour le 

public.

http://www.hc-sc.gc.ca/ohih-bsi/
about_apropos/finance_f.html

http://chp-pcs.gc.ca/CHP/index_
f.jsp?null

http://www.hc-sc.gc.ca/ohih-bsi/about_apropos/finance_f.html
http://www.hc-sc.gc.ca/ohih-bsi/about_apropos/finance_f.html
http://chp-pcs.gc.ca/CHP/index_f.jsp?null
http://chp-pcs.gc.ca/CHP/index_f.jsp?null
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commentaires faits par les visiteurs, demandes de précisions sur le PCS, demandes d’adhésion au 
réseau du site de la part d’autres fournisseurs d’information en santé.

Priorité  : Accroître l’accès aux données probantes relatives à la santé qui servent à 
prendre les décisions et à rendre des comptes au public 

Santé Canada continuera de fournir de l’information et des données de recherche sur la santé aux 
professionnels de la santé et aux Canadiens au moyen du Bulletin de recherche sur les politiques de 
santé et des Documents de travail concernant la recherche sur les politiques en santé. Le Ministère 
prévoit la publication de trois Bulletins et de cinq Documents de travail en 2003-2004, et une 
enquête auprès des lecteurs pour déterminer l’influence de ces publications sur les programmes et les 
politiques. 

Santé Canada versera 95 millions de dollars à l’Institut canadien d’information sur la santé entre 2003 
et 2007 pour la production et la diffusion de données sur la santé au public et aux professionnels. 
L’initiative, connue sous le nom de Carnet de route de l’information sur la santé, est dirigée par 
l’Institut canadien d’information sur la santé en collaboration avec Santé Canada, Statistique Canada 
et d’autres partenaires. Le Carnet de route fera l’objet d’une évaluation par un tiers, qui portera sur les 
quatre premières années de fonctionnement. L’évaluation se terminera d’ici septembre 2003.

Au cours de l’année, le Ministère se concentrera sur l’acquisition de données et la création de bases de 
données en vue d’élaborer des modèles pour les produits pharmaceutiques, l’assurance-médicaments 
et les ressources humaines. Santé Canada pourra, grâce aux modèles élaborés, analyser et simuler des 
options stratégiques dans ces domaines et d’autres. Les employés disposeront également d’un meilleur 
accès aux données sur la santé et aux données socio-économiques du Ministère grâce à un système de 
données et d’information sur le Web. Ces mesures contribueront à améliorer l’analyse des questions 
de santé et la capacité de Santé Canada de prendre des décisions éclairées en politique de santé.

Santé Canada a amorcé la planification du cycle 2004 de présentation des rapports fédéraux-
provinciaux-territoriaux sur le rendement du système de santé en fonction d’indicateurs comparables. 
Comme il était mentionné dans le premier rapport fédéral, publié en septembre 2002, Santé Canada 
doit améliorer la qualité de ses données et de ses systèmes de données, notamment la portée, la 
comparabilité et la qualité des rapports sur le rendement. En collaboration avec ses partenaires, le 
Ministère établira un plan pour apporter les améliorations d’ici 2004.

À partir de 2003-2004, dans le Rapport ministériel sur le rendement, Santé Canada rendra compte de 
son rendement général en utilisant les indicateurs de rendement de son Cadre de gestion du rendement. 
L’application du cadre nécessite la reconnaissance des principales sources d’information et la création 
de systèmes de collecte de données là où il n’en existe pas. Dans certains cas, en raison des difficultés 
méthodologiques ou techniques – particulièrement des problèmes liés à l’attribution des résultats de 
santé – Santé Canada devra peut-être utiliser des indicateurs connexes jusqu’à ce que de meilleurs 
indicateurs soient définis.
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Priorité : Établir une stratégie ministérielle pour la gestion de l’information et la 
technologie de l’information

La capacité du Ministère de s’acquitter de ses rôles et responsabilités dépend, en partie, de l’efficacité et 
de l’efficience avec lesquelles l’information et la technologie de l’information et des communications 
sont gérées et utilisées. À la suite des recommandations d’une évaluation indépendante, le Ministère 
renforcera, au cours des deux prochaines années, sa gestion de l’information et de la technologie de 
l’information et des communications. Il se penchera également sur les questions de planification et 
d’attribution des ressources ayant une importance particulière pour l’efficacité et l’efficience.

Dépenses (millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévisions
des dépenses
2002-2003

Dépenses 
prévues

2003-2004

Dépenses 
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues

2005-2006

Dépenses nettes**  122,8  82,9***  73,6  69,9

ETP  623  608  608  600

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** La réduction des dépenses nettes entre 2002-2003 et 2003-2004 résulte principalement de la réduction des 
ressources attribuées au Programme des partenariats pour l’infostructure canadienne de la santé (PPICS) et de 
l’élimination graduelle des ressources du Fonds pour l’intégrité du programme affectées à l’initiative sur la gestion 
de l’information et la technologie de l’information. La réduction des dépenses nettes entre 2003-2004 et 2004-
2005 résulte principalement de l’élimination graduelle du PPICS, et la réduction des dépenses nettes entre 2004-
2005 et 2005-2006 résulte principalement de l’élimination graduelle de deux projets de Gouvernement en direct, à 
savoir le projet sur la télésanté et le projet sur le télédossier de santé pour les soins primaires.

*** Cette somme représente 3,0 % des dépenses nettes prévues du Ministère (avant le Budget de 2003).

Responsabilité 

Sous-ministre adjoint, Direction générale de l’information, de l’analyse et de la connectivité
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Résultat stratégique

Soutien efficace à l’exécution des programmes de Santé Canada

Le succès des programmes de Santé Canada dépend, en partie, d’un ensemble 
de services essentiels qui appuie les activités. Le Ministère se concentre, en 
particulier, sur l’amélioration continue de ses pratiques de gestion globales, 
la prestation des services et des programmes à l’échelle régionale, et le 
perfectionnement continu de sa capacité scientifique et de recherche. Le 
Ministère continue également de traiter les priorités de santé des groupes 
minoritaires de langue officielle du Canada. De plus, le Ministère continue 
d’améliorer sa capacité de produire et d’utiliser des données scientifiques de 
qualité pour appuyer l’élaboration de politiques, la réglementation, et la prestation des programmes 
et des services.

Priorité : Faciliter l’exécution des programmes de Santé Canada au moyen de 
pratiques de gestion saines, notamment par l’exécution efficace des 
programmes de Santé Canada dans les régions et leur adaptation aux 
besoins locaux

La mise sur pied de pratiques de gestion modernes à Santé Canada constitue 
une initiative continue à long terme. Le Ministère s’est engagé à mettre en 
œuvre un certain nombre d’initiatives qui contribuent à l’établissement d’une 
organisation  de gestion moderne, notamment dans les secteurs de la santé au 
travail, de la modernisation des ressources humaines, des valeurs et de l’éthique, de l’évaluation des 
programmes et de la mesure du rendement, de la satisfaction des clients, de la gestion du risque, de la 
gestion du savoir et de la responsabilisation. 

Le Ministère s’est engagé à poursuivre la mise en place d’un milieu de travail qui valorise et favorise 
activement la santé et le bien-être des employés, un milieu de travail diversifié, qui permettra d’attirer 
les talents nécessaires pour maintenir les normes de prestation des programmes et des services aux 
Canadiens.

En s’inspirant de son dialogue ministériel sur les valeurs et l’éthique, le Ministère a déterminé ses 
valeurs fondamentales pour le bien des personnes, de l’organisation et du public en vue d’établir une 
organisation saine et éthique. Un Plan d’action pluriannuel d’ensemble sera mis en œuvre. Ce plan 
d’action sera axé sur la diffusion et l’intégration de ces valeurs de base, sur la mesure du rendement et 
sur l’assurance du renouvellement de ces valeurs au fil du temps. La réussite sera mesurée en fonction 
de la diffusion constante et généralisée de ces valeurs et de leur compréhension.

Santé Canada a fait de grands progrès en ce qui concerne l’amélioration de la gestion de ses marchés 
et de ses subventions et contributions, et la responsabilisation à cet égard. La mise en œuvre de plans 
d’action est très avancée, y compris pour la formation obligatoire des gestionnaires, l’instauration 

Objectif

Offrir un soutien efficace à la 
prestation des programmes de 
Santé Canada et à l’application 
de saines pratiques de gestion 

dans tout le Ministère.

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/
soins/depenses/controleur_
moderne.htm

http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins/depenses/controleur_moderne.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins/depenses/controleur_moderne.htm
http://www.hc-sc.gc.ca/francais/soins/depenses/controleur_moderne.htm
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de  nouveaux systèmes de suivi et de base de données, l’établissement d’un Comité d’examen et de 
contrôle des contrats, et la création d’une fonction d’assurance de la qualité.

À Santé Canada, la gestion du risque est une priorité continue en ce qui a trait aux risques pour la santé. 
Le Ministère continue à améliorer ses pratiques de gestion du risque conformément aux initiatives du 
Conseil du Trésor, et il investit dans une approche d’envergure ministérielle visant à comprendre, à 
gérer et à communiquer les risques ministériels par la mise en œuvre d’un Cadre de gestion intégrée 
du risque. Le Cadre englobe les travaux des unités organisationnelles et de services fonctionnels 
comme la vérification, l’évaluation de programmes, l’assurance de la qualité et la gestion des risques 
financiers et juridiques. La réussite en matière de gestion du risque sera mesurée en fonction d’une 
compréhension suffisante, par les employés, de leurs responsabilités et de leurs obligations de rendre 
compte, et de leur conduite à l’égard de la gestion du risque. Au cours de l’an prochain, le Ministère 
élaborera un profil ministériel du risque, qui sera inclus dans le Rapport sur les plans et les priorités 
pour 2004-2005.

De nombreux secteurs de Santé Canada participent à la planification et à l’intervention d’urgence. 
Les bureaux régionaux du Ministère jouent un rôle crucial dans la planification, la coordination 
et la mise en œuvre d’un système régional efficace d’intervention en cas d’urgence, qui complète 
le plan ministériel national de mesure d’urgence. Les provinces, les organisations d’intervention 
d’urgence, le Bureau de la protection des infrastructures essentielles et de la protection civile, et 
d’autres ministères fédéraux collaborent à la gestion du système. Entre 2003 et 2005, les régions 
perfectionneront, mettront à l’essai et évalueront les plans régionaux d’intervention d’urgence en 
participant à des exercices fédéraux-provinciaux pour améliorer la communication et l’intervention 
pendant les situations d’urgence.

Les communautés de langue officielle en situation minoritaire, anglophones et francophones, sont 
préoccupées par l’accès aux services de santé dans la langue officielle de leur choix. Au cours des cinq 
prochaines années, Santé Canada, conformément à son engagement en vertu de la Loi sur les langues 
officielles, continuera de travailler avec ces communautés et d’autres partenaires, par l’entremise de 
ses deux comités consultatifs, pour améliorer l’accès aux services de santé dans les deux langues 
officielles. Pour orienter le partenariat, on utilisera les rapports des comités consultatifs présentés au 
ministre de la Santé en septembre 2001 par la communauté francophone en situation minoritaire et en 
juillet 2002 par la communauté anglophone en situation minoritaire. Les rapports précisent les secteurs 
prioritaires, dont les réseaux d’intervenants et la formation et le maintien en poste des professionnels 
de la santé dans toutes les régions du Canada. Les fonds ministériels existants couvriront en partie les 
frais des travaux.
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Priorité : Améliorer la capacité du Ministère de produire, d’exploiter, d’appliquer 
et d’utiliser de solides données scientifiques pour appuyer la prise de 
décisions fondée sur des données probantes et, ce faisant, de maximiser 
les résultats de santé et de minimiser les risques pour la santé des 
Canadiens

En 2003-2004, le Bureau de l’expert scientifique en chef investira 6 millions de dollars pour exercer 
son rôle de catalyseur et de leader afin que le Ministère dispose de la capacité scientifique requise pour 
améliorer la santé et la sécurité des Canadiens.

Santé Canada tire profit autant des travaux scientifiques réalisés à l’interne que des travaux réalisés 
à l’externe par un réseau d’organismes scientifiques. Le Bureau de l’expert scientifique en chef  
mettra en place un cadre scientifique pour aider le Ministère à déterminer ses priorités et ses activités 
scientifiques. Le cadre orientera l’élaboration d’un plan scientifique quinquennal. Celui-ci permettra à 
Santé Canada d’exécuter d’importants travaux scientifiques, nécessaires pour répondre aux nouveaux 
défis et aux nouvelles possibilités et appuyer ses politiques, ses règlements et ses programmes, ou 
d’avoir accès à de tels travaux. Le plan sera examiné et mis à jour annuellement par le Conseil 
consultatif des sciences du Ministre, compte tenu des nouveaux défis de santé et de sécurité.

Les examens réalisés par des pairs sont essentiels à l’exécution de solides travaux scientifiques. En 
2003-2004, Santé Canada entreprendra, conformément au cadre scientifique, un plan pluriannuel 
d’examen par les pairs des travaux scientifiques réalisés dans les laboratoires de recherche du 
Ministère. Grâce à ces examens, l’expert scientifique en chef disposera d’une évaluation complète 
de chaque programme scientifique, de recommandations d’amélioration et de données de base pour 
mesurer les améliorations. Le Ministère veillera également à ce que ses laboratoires possèdent les 
systèmes de qualité et l’accréditation appropriés pour leurs rôles et responsabilités, notamment les 
systèmes de qualité de l’Organisation internationale de normalisation (normes ISO 9000 et 17000). 
On vise l’accréditation de 14 laboratoires d’ici 2005.

En 2003-2004, Santé Canada collaborera avec les Instituts de recherche en santé du Canada en 
vue d’appuyer la mise en place d’exigences scientifique pour la salubrité des aliments et de l’eau 
et la santé des populations vulnérables. Le nombre de propositions soumises par les chercheurs et 
les résultats des examens scientifiques détermineront le nombre de projets financés. Le Ministère 
prévoit que de 10 à 15 nouvelles équipes de chercheurs seront constituées et financées pour les trois 
à cinq prochaines années. La création de tels partenariats permettra au Ministère de s’attaquer à 
des problèmes complexes exigeant l’emploi d’une approche multidisciplinaire et intersectorielle, 
facilitera le transfert des nouvelles connaissances en vue de leur application, et rentabilisera le résultat 
des investissements dans la recherche sur la santé des Canadiens.



Section 4 : Plans et priorités par résultats stratégiques

58 Santé Canada

Dépenses (en millions de dollars)* et équivalents temps plein (ETP) prévus

Prévisions
des dépenses
2002-2003

Dépenses 
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses brutes  203,3  192,0  186,8  184,2

Moins : recettes disponibles prévues  0,7  0,7  0,7  0,7

Dépenses nettes**  202,6  191,3***  186,1  183,5

ETP  1 230  1 300  1 267  1 267

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.

** La réduction des dépenses nettes entre 2002-2003 et 2003-2004 résulte principalement de la réduction des 
ressources attribuées aux initiatives relatives à la détérioration des biens immobiliers et de l’élimination graduelle 
du financement de l’organisation du Sommet du G8 de 2002. La diminution des dépenses nettes entre 2003-2004 
et 2005-2006 résulte principalement de la réduction du financement de l’initiative relative à la détérioration des 
biens immobiliers.

*** Cette somme représente 6,8 % des dépenses prévues nettes du Ministère (avant le Budget de 2003).

Responsabilité

Sous-ministre adjoint, Direction générale des services de gestion

Sous-ministre adjoint, Direction générale de l’information, de l’analyse et de la connectivité

Directeurs généraux régionaux

Directeur général exécutif, Bureau de la vérification et de la responsabilisation

Expert scientifique en chef

Bureaux exécutifs
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Section 5 :
Organisation

Objectif de Santé Canada

Le Ministère a pour mission d’aider les Canadiens à maintenir et à améliorer leur état de santé.

Description des secteurs d’activité

Politique des soins de santé

Ce secteur d’activité appuie l’élaboration des politiques, l’analyse et les communications relatives 
au leadership dans tous les domaines du système de santé du Canada; il met l’accent sur les mesures 
visant à assurer la viabilité et l’accessibilité de l’assurance-maladie et sur les efforts déployés en 
collaboration avec les provinces, les territoires et les autres parties intéressées pour renforcer, 
moderniser et soutenir le système de santé canadien.

Promotion et protection de la santé

Ce secteur d’activité est responsable de l’élaboration d’une approche cohésive, cohérente, 
conséquente et horizontale à l’égard de ses activités de gestion des risques et des avantages pour la 
santé des Canadiens. Il obtient les résultats recherchés en élaborant des politiques et des programmes 
qui favorisent la prévention des affections, des maladies et des blessures et la promotion de la santé. 
Le secteur appuie les mesures visant à promouvoir la santé en ciblant les déterminants qui agissent 
à la fois à l’intérieur et à l’extérieur du secteur de la santé, durant tout le cycle de la vie humaine. 
L’approche axée sur la santé publique, et ses activités de prévention et de promotion, reconnaît 
l’importance de la santé pendant tout le cycle de la vie humaine, lequel comprend trois stades, à savoir 
l’enfance et la jeunesse, le début de la vie adulte et la force de l’âge, et le troisième âge, en privilégiant 
l’investissement dans la petite enfance, comme moyen de promouvoir une meilleure santé pendant 
toute la vie

Ce secteur d’activité fait aussi la promotion de milieux de vie, de travail et de loisir sains et sécuritaires 
en favorisant l’anticipation, la prévention et l’intervention à l’égard des risques pour la santé associés 
aux aliments, à l’eau, au milieu de travail, à l’environnement, aux maladies, aux produits chimiques et 
de consommation, à l’alcool et aux substances réglementées, au tabac, aux produits antiparasitaires et 
aux désastres en temps de paix. Il veille à ce que les médicaments, les matériels médicaux et les autres 
produits thérapeutiques accessibles aux Canadiens soient sécuritaires, efficaces et de grande qualité.
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Santé des Premières nations et des Inuits

Ce secteur d’activité exécute son mandat :

• par la prestation de programmes communautaires de promotion de la santé et de prévention, sur 
les réserves et dans les collectivités inuites;

• par la prestation de services de santé non assurés aux populations des Premières nations et inuites, 
quel que soit leur lieu de résidence au Canada;

• par la prestation de soins de première ligne et de services d’urgence sur les réserves, dans les 
régions éloignées et isolées où il n’existe pas de services provinciaux.

Santé Canada appuie également la transition vers le contrôle et la gestion de ces services de santé dans 
le cadre de rapports renouvelés avec les Premières nations et les Inuits et d’un rôle fédéral repensé. 
Santé Canada participe à l’élaboration de politiques gouvernementales autochtones.

Gestion de l’information et du savoir

Ce secteur d’activité est responsable d’améliorer les données probantes (à la fois l’information et 
l’analyse) aux fins de la prise de décisions et de la responsabilisation à l’égard du public, d’actualiser le 
cadre de travail et les politiques stratégiques à long terme qui servent à établir, à orienter et à réorienter 
la participation du gouvernement fédéral à l’égard de la politique de recherche en santé, de favoriser 
l’utilisation créatrice des nouvelles technologies de l’information et des communications (notamment 
l’autoroute de l’information) dans le secteur de la santé, et, en collaboration avec les provinces et les 
territoires, le secteur privé et les partenaires internationaux, d’offrir conseils, expertise et aide pour la 
gestion de l’information et des technologies de l’information, la planification et les activités.

Gestion et administration ministérielles

Ce secteur d’activité est responsable d’offrir des services administratifs au Ministère.
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5.2 Dépenses prévues du Ministère
 (en millions de dollars)*

Prévisions
des dépenses
2002-2003**

Dépenses 
prévues

2003-2004

Dépenses 
prévues

2004-2005

Dépenses 
prévues

2005-2006

Budget principal des dépenses  2 599,4  2 823,5  2 814,9  2 788,2

Moins : recettes disponibles  62,7  63, 7  63,7  63,7

Total du Budget principal des 
dépenses

  2 536,7  2 759,8  2 751,2  2 724,5

Rajustements aux dépenses prévues  151,5  47,4  15,6  12,3

Dépenses nettes prévues***  2 688,2  2 807,2  2 766,8  2 736,8

Budget de 2003  279,0  366,0  420,0

Total des dépenses nettes 
prévues

 2 688,2  3 086,2  3 132,8  3 156,8

Moins : recettes non disponibles  8,2  8,2  8,2  8,2

Plus : coûts des services reçus à 
titre gracieux

 73,1  78,6  79,2  79,0

Coût net du programme  2 753,1  3 156,6  3 203,8  3 227,6

Équivalents temps plein  8 088  8 400  8 313  8 262

* Les renseignements du Budget de 2003 se trouvent à la section 3.

** Représente le total des prévisions de dépenses.

*** Pour une explication des fluctuations d’une année à l’autre par secteur de service, voir la section 4. 
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Section 6 :
Annexes

6.1 Coût net du programme en 2003-2004
 (en millions de dollars)*

Dépenses brutes prévues
(Dépenses brutes du budget principal des dépenses plus rajustements)  2 870,9

Budget de 2003  279,0

Total des dépenses brutes prévues  3 149,9

Plus : services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada  34,4

Contributions pour la cotisation de l’employeur au Régime d’assurance de l’employé 
et autres dépenses payées par le Secrétariat du Conseil du Trésor

 38,9

Indemnisation des accidents du travail versée par Développement des ressources 
humaines Canada

 1,0

Dépenses salariales et autres payées par le ministère de la Justice pour les services 
juridiques

 4,3

Moins : recettes disponibles  63,7

Moins : recettes non disponibles  8,2

Coût net du programme en 2003-2004  3 156,6

* Les renseignements du budget de 2003 se trouvent à la section 3.
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6.2 Sources des recettes disponibles
 (en millions de dollars)

Secteurs d’activité/
Secteurs de service

Prévisions 
des recettes
2002-2003

Recettes 
prévues

2003-2004

Recettes 
prévues

2004-2005

Recettes 
prévues

2005-2006

Promotion et protection de la 
santé

    

Produits de santé et aliments  40,7  40,7  40,7  40,7

Santé environnementale et sécurité 
des consommateurs

 9,8  9,8  9,8  9,8

Réglementation de la lutte 
antiparasitaire

 7,0  7,0  7,0  7,0

Santé des Premières nations et 
des Inuits

 7,0  5,5  5,5  5,5

Gestion et administration du 
Ministère

 0,7  0,7  0,7  0,7

Total des recettes disponibles  65,2  63,7  63,7  63,7
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6.3 Sources des recettes non disponibles
 (en millions de dollars)

Secteurs d’activité/
Secteurs de service

Prévisions
des recettes
2002-2003

Recettes
prévues

2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Promotion et protection de la 
santé

    

Produits de santé et aliments  3,8  3,8  3,8  3,8

Santé environnementale et sécurité 
des consommateurs

 1,0  1,0  1,0  1,0

Réglementation de la lutte 
antiparasitaire

 1,0  1,0  1,0  1,0

Santé des Premières nations et 
des Inuits

 2,3  2,3  2,3  2,3

Gestion et administration du 
Ministère

 0,1  0,1  0,1  0,1

Total des recettes non 
disponibles

 8,2  8,2  8,2  8,2

6.4 Sources des recettes disponibles et non disponibles
 (en millions de dollars)

Prévisions
des recettes
2002-2003

Recettes
prévues

2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Total des recettes disponibles  65,2  63,7  63,7  63,7

Total des recettes non 
disponibles

 8,2  8,2  8,2  8,2

Total des recettes disponibles 
et non disponibles

 73,4  71,9  71,9  71,9
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6.5 Sommaire des paiements de transfert
 (en millions de dollars)*

Secteurs d’activité

Prévisions
des dépenses
2002-2003

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Subventions

Politique des soins de santé  3,8  3,4  3,4  3,4

Promotion et protection de la santé  30,3  47,9  40,6  40,1

Total des subventions  34,1  51,3  44,0  43,5

Contributions

Politique des soins de santé  51,1  225,3  249,8  250,6

Promotion et protection de la santé  193,4  194,1  171,6  169,4

Santé des Premières nations et des 
Inuits

 666,9  708,4  714,6  738,3

Gestion de l’information et du 
savoir

 34,8  18,7  9,0  8,5

Gestion et administration du 
Ministère

 31,1  24,8  20,3  19,4

Total des contributions  977,3  1 171,3  1 165,3  1 186,2

Autres paiements de transfert     

Promotion et protection de la santé  21,2  44,0  50,1  0,0

Total des autres paiements 
de transfert

 21,2  44,0  50,1  0,0

Total des subventions, 
contributions et autres 
paiements de transfert

 1 032,6  1 266,6  1 259,4  1 229,7

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.
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6.6  Détails sur les paiements de transfert, 
dépenses prévues en 2003-2004

   (en millions de dollars)*

Subventions Montant Résultats prévus et jalons

Politique des soins de 
santé

Subventions inférieures à 
cinq millions de dollars

 3,4 S/O

Total dans le cadre de 
Politique des soins de 
santé 

 3,4

Promotion et protection de la santé

Subventions inférieures à 
cinq millions de dollars

 8,7 S/O

Subvention à la 
Société canadienne 
du sang–recherche/
développement sur la 
sécurité et l’efficacité de 
l’approvisionnement en 
sang 

 5,0 Amélioration continue des processus administratifs, 
des procédures opératoires normalisées et des 
pratiques de dépistage afin d’accroître la sécurité et 
l’efficacité du service d’approvisionnement en sang 

Subventions aux 
personnes et aux 
organismes pour la 
réalisation de projets de 
promotion de la santé 
dans les domaines de la 
santé communautaire, 
du développement 
des ressources, de 
la formation, du 
perfectionnement et de 
la recherche

 26,2 Nombre accru de personnes de la collectivité 
encourageant l’adoption de modes de vie sains  

Nombre accru d’initiatives communautaires 
encourageant l’adoption de modes de vie sains; 
nombre accru de réseaux communautaires 
encourageant l’activité physique quotidienne  

Nombre accru d’initiatives communautaires faisant 
la promotion de milieux sains et de produits 
sécuritaires
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Subventions Montant Résultats prévus et jalons

Subventions dans le 
cadre de la Stratégie 
canadienne sur le VIH/
sida

 8,0 Soutien continu des programmes nationaux et 
régionaux qui fournissent de l’information sur les 
moyens de prévenir le VIH/sida et sur les soins, les 
traitements et le soutien offerts aux personnes 
infectées, à celles qui les soignent et aux autres 
groupes clients 

Renforcement de la capacité des collectivités de 
soutenir les personnes touchées par le VIH/sida 
et de promouvoir les activités de prévention, 
notamment auprès des populations à risque 

Total dans le cadre 
de la Promotion et 
protection de la santé 

 47,9

Total des subventions  51,3
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Politique des soins de 
santé  

Contributions inférieures 
à cinq millions de dollars 

 5,1 S/O

Contribution au Fonds 
pour l’adaptation des 
soins de santé primaires

 220,2 De 2001 à 2006 : poursuite de la mise en œuvre du 
Fonds pour l’adaptation des soins de santé primaires 
en vue du renouvellement des soins de santé 
primaires 

D’ici la fin de 2003-2004 : approbation d’accords 
de subventions et de contributions pour toutes 
les initiatives financées dans le cadre des cinq 
enveloppes du Fonds pour l’adaptation des soins de 
santé primaires – projets provinciaux et territoriaux; 
projets nationaux; projets intergouvernementaux; 
Autochtones; communautés minoritaires de langue 
officielle 

Total dans le cadre de 
Politique des soins de 
santé

 225,3  

Promotion et protection de la santé

Contributions inférieures 
à cinq millions de dollars

  4,5 S/O

Contributions aux 
personnes et aux 
organismes pour la 
réalisation de projets de 
promotion de la santé 
dans les domaines de la 
santé communautaire, 
du développement 
des ressources, de 
la formation, du 
perfectionnement et de 
la recherche

 41,9 Nombre accru de personnes de la collectivité 
encourageant l’adoption de modes de vie sains  

Nombre accru d’initiatives communautaires 
encourageant l’adoption de modes de vie sains; 
nombre accru de réseaux communautaires 
encourageant l’activité physique quotidienne  

Nombre accru d’initiatives communautaires faisant 
la promotion de milieux sains et de produits 
sécuritaires 
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Paiements aux provinces 
et aux territoires 
pour l’élaboration et 
la mise en œuvre de 
programmes novateurs 
de traitement et de 
réadaptation en matière 
d’alcoolisme et de 
toxicomanie 

 14,5 Meilleur accès, pour les Canadiens, à des 
programmes de traitement et de réadaptation 
efficaces grâce à la mise en place d’accords 
de partage des coûts avec les provinces et les 
territoires 

Évaluation des programmes, notamment sur le plan 
de l’efficacité et de l’efficience; dans ce contexte, 
élaboration d’une stratégie de mesure du rendement 
d’ici l’automne 2003 

Paiements aux 
organisations 
communautaires à but 
non lucratif, à titre de 
soutien à long terme, 
pour l’élaboration et la 
prestation de services 
de prévention et 
d’intervention précoce 
ciblant les problèmes 
de santé et de 
développement chez les 
jeunes enfants canadiens 
à risque 

 82,1 Amélioration de la santé et du développement social 
des enfants de 0 à 6 ans à risque 

Participation de quelque 90 000 parents, 
pourvoyeurs de soins et enfants au Programme 
d’action communautaire pour les enfants, dans au 
moins 400 sites

Meilleur accès aux services de soins prénataux et de 
soins de santé pour les femmes enceintes à risque 

Participation de quelque 40 000 femmes au 
Programme canadien de nutrition prénatale, dans au 
moins 300 sites 

Contributions dans le 
cadre de la Stratégie 
canadienne sur le VIH/
sida

 10,8 Soutien continu des programmes nationaux et 
régionaux qui fournissent de l’information sur les 
moyens de prévenir le VIH/sida et sur les soins, les 
traitements et le soutien offerts aux personnes 
infectées, à celles qui les soignent et aux autres 
groupes clients 

Renforcement de la capacité des collectivités de 
soutenir le traitement des personnes touchées 
par le VIH/sida et de promouvoir les activités de 
prévention, notamment auprès des populations à 
risque
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Contributions aux 
organisations et 
institutions autochtones 
incorporées à but non 
lucratif, d’envergure 
locale ou régionale, 
pour l’élaboration de 
programmes dans le 
cadre du Programme 
d’aide préscolaire aux 
Autochtones à l’intention 
des enfants autochtones 
d’âge préscolaire et de 
leurs familles 

 29,1 Expansion des installations des Programmes d’aide 
préscolaire aux Autochtones hors réserve ; création 
de nouveaux centres

D’ici 2004-2005, inscription de quelque 1 000 
enfants supplémentaires dans les programmes 
Programme d’aide préscolaire aux Autochtones 

Amélioration des programmes dans 114 collectivités 
afin d’encourager la participation des parents 
d’enfants ayant des besoins spéciaux.  Accroître 
les possibilités de formation pour le personnel des 
programmes dans des domaines comme les services 
pour les enfants ayant des besoins spéciaux et la 
participation des parents

Contribution dans le 
cadre de la Stratégie 
fédérale de lutte contre 
le tabagisme 

 11,2 Capacité accrue de lutte antitabac aux échelons 
national, régional et local, et meilleure connaissance 
des pratiques antitabac exemplaires 

Réduction du nombre de personnes exposées à la 
fumée de tabac secondaire 

Objectifs pour 2006-2007 : 

•  réduction de la prévalence du tabagisme chez les 
15 ans et plus de 25 % en 1999 à 20 % 

•  augmentation du taux de conformité aux 
dispositions sur la vente de tabac aux jeunes 
chez les détaillants de 69 % en 1999 à 80 %

•  réduction du nombre de cigarettes vendues de 
45 milliards en 1999 à 32 milliards 

Total dans le cadre 
de Promotion et 
protection de la santé  

 194,1
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Santé des Premières nations et des Inuits

Contributions inférieures 
à cinq millions de dollars

 4,6 S/O

Contributions pour la 
prestation de services de 
santé intégrés dans les 
collectivités indiennes et 
inuites 

 305,9 D’ici la fin de 2004 : capacité d’offrir des soins à 
domicile et en milieu communautaire dans 85 % des 
collectivités des Premières nations et des Inuits

D’ici la fin de 2004 : élaboration, à l’intention des 
femmes autochtones, d’un guide des programmes 
nationaux de lutte contre le VIH/sida 

Au cours du prochain exercice : évaluation du 
Programme national de lutte contre l’abus de 
l’alcool et des drogues chez les Autochtones 
(PNLAADA) et soutien à l’agrément des centres de 
traitement du PNLAADA et de ses programmes de 
lutte contre l’abus des solvants 

En 2003-2004 : évaluation du programme Grandir 
ensemble 

Distribution d’une nouvelle trousse sur le dépistage 
en nutrition par le Programme canadien de nutrition 
prénatale, et organisation d’une séance de formation 
nationale pour le personnel 

Paiements aux bandes, 
associations et groupes 
des Premières nations 
pour le contrôle et la 
prestation des services 
de santé 

 194,0 Souplesse accrue dans la conception et la 
prestation des programmes et services de santé 
communautaires 

Contrôle accru des services de santé par 
les collectivités des Premières nations, et 
responsabilisation accrue des chefs des Premières 
nations
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Contributions pour la 
réalisation de projets 
pilotes sur les options 
offertes pour le transfert 
du contrôle des Services 
de santé non assurés aux 
Premières nations et aux 
Inuits 

 12,0 Poursuite des projets pilotes sur les Services de 
santé non assurés au Manitoba et en Alberta, en vue 
du transfert du programme aux collectivités des 
Premières nations et des Inuits 

Fin de l’évaluation de l’efficacité du transfert des 
Services de santé non assurés aux collectivités des 
Premières nations

Contributions aux 
bandes indiennes, aux 
associations et groupes 
indiens et inuits, aux 
administrations locales 
et aux gouvernements 
territoriaux pour la 
prestation des Services 
de santé non assurés

 102,3 Soutien continu aux Services de santé non assurés 
afin d’assurer la viabilité du programme et des 
projets 

Soutien continu aux Premières nations et aux Inuits 
pour le contrôle du programme de prestations

Contributions aux 
Indiens et aux Inuits, ou 
pour leur compte, en 
vue de la construction, 
de l’expansion ou de la 
rénovation d’hôpitaux ou 
d’autres établissements 
ou institutions de santé, 
et pour l’acquisition 
d’équipement hospitalier 
et de matériel de soins 
de santé

 11,4 Soutien continu aux établissements de santé 
désignés de certaines réserves 

Soutien continu pour l’entretien des établissements 
de santé offrant des services aux Premières nations 
et aux Inuits (centres de traitement du PNLAADA y 
compris) 

Fourniture continue de bureaux et de logements 
modernes, sécuritaires et fonctionnels au personnel 

Contribution dans le 
cadre du Programme 
d’aide préscolaire 
aux Autochtones des 
réserves

 27,8 Expansion du Programme d’aide préscolaire aux 
Autochtones des réserves de 12 % des réserves à 
18 % 

Sensibilisation accrue des parents aux besoins 
nutritionnels des enfants 

Participation accrue des familles au Programme 
d’aide préscolaire aux Autochtones
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Contributions pour la 
réalisation de projets 
de promotion de la 
santé et de prévention 
de la maladie chez les 
Premières nations et 
les Inuits, et pour la 
réalisation de projets de 
développement visant à 
faciliter le contrôle des 
services de santé par les 
Premières nations et les 
Inuits

 45,4 En 2003-2004 : mise en œuvre de 12 à 14 projets 
de démonstration dans le cadre de la Stratégie 
nationale pour la lutte contre le tabagisme afin 
d’inventorier les pratiques exemplaires d’exécution 
de programme 

Fin de l’évaluation exhaustive de l’Initiative sur le 
diabète chez les Autochtones

Paiements à l’Institut 
de la santé autochtone/
Centre pour 
l’avancement de la santé 
des peuples autochtones 

 5,0 Responsabilisation accrue des Autochtones grâce à 
l’avancement et au partage des connaissances sur la 
santé autochtone

Total dans le cadre 
de la Santé des 
Premières nations et 
des Inuits

 708,4
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Détails sur les paiements de transfert, dépenses prévues en 2003-2004 (suite)

Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Gestion de l’information et du savoir

Contributions inférieures 
à cinq millions de dollars

 7,5 S/O

Programme des 
partenariats pour 
l’infostructure 
canadienne de la santé 

 11,2 Accessibilité et qualité accrues des soins de santé et 
meilleure compréhension des résultats des soins de 
santé assistés par les technologies de l’information 
et des communications (TIC)

D’ici mars 2004 : mise en œuvre de 29 projets 
d’importance dans le pays, suivie de près par leur 
évaluation 

Total dans le cadre 
de la Gestion de 
l’information et du 
savoir 

 18,7

Gestion et administration du Ministère

Contributions inférieures 
à cinq millions de dollars

 3,3 S/O

Contributions aux 
Indiens et aux Inuits, ou 
pour leur compte, en 
vue de la construction, 
de l’expansion ou de la 
rénovation d’hôpitaux ou 
d’autres établissements 
ou institutions de santé, 
et pour l’acquisition 
d’équipement hospitalier 
et de matériel de soins 
de santé 

 21,5 Accessibilité et qualité accrues des soins de santé 
offerts aux Premières nations et aux Inuits, et 
meilleure compréhension des résultats des soins de 
santé assistés par les TIC 

Total dans le cadre 
de la Gestion et 
administration du 
Ministère

 24,8

Total des 
contributions

 1 171,3
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Contributions Montant Résultats prévus et jalons

Autres paiements de 
transfert

Paiements aux provinces 
et aux territoires 
pour faciliter l’accès 
aux soins de santé et 
aux traitements pour 
les personnes ayant 
contracté l’hépatite C à 
la suite d’une transfusion 
de sang

 44,0 Meilleur accès aux pharmacothérapies 
antivirales (courantes et nouvelles), aux autres 
pharmacothérapies pertinentes, à l’immunisation 
et aux soins de santé, ainsi qu’aux traitements 
disponibles pour l’hépatite C et les affections 
connexes 

Présentation régulière de rapports sur les résultats 
des initiatives financées

Total des autres 
paiements de 
transfert 

 44,0

Total des subventions, 
contributions et 
autres paiements de 
transfert

 1 266,6

* Les fonds du Budget de 2003 n’apparaissent pas dans ce tableau. On les trouve à la section 3 par initiative.
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6.7 Sommaire des principaux projets de règlement proposés

Principaux projets de règlement que l’on envisage de publier dans la Partie II de la Gazette 
du Canada entre le 1er avril 2003 et le 31 mars 2004 

Projet de règlement Résultats prévus  

Ajout du modafinil à l’Annexe III de la Loi 
réglementant certaines drogues et autres substances 
(LCDAS) et à la Partie G du Règlement sur les 
aliments et drogues 

Réglementation du modafinil en vue de réduire les 
risques de mauvais usage, d’abus et de détournement 

Ajout du zaleplon et du zopiclone à la LCDAS 
et au Règlement sur les benzodiazépines et 
autres substances ciblées 

Réglementation du zaleplon et du zopiclone en vue 
de réduire les risques de mauvais usage, d’abus et de 
détournement 

Modifications au Règlement sur les aliments et 
drogues afin d’inclure l’irradiation des aliments 

Modifications réglementaires autorisant l’irradiation 
optionnelle du boeuf haché, du poulet, des crevettes 
et des mangues afin d’enrayer la propagation des 
pathogènes, des microbes et des insectes et de 
prolonger la durée de conservation

Modifications diverses au Titre 16 du Règlement 
sur les aliments et drogues 

Ajouts à la liste des additifs alimentaires autorisés par 
le Règlement sur les aliments et drogues, ou élargissement 
d’usages autorisés, afin de permettre aux Canadiens 
d’avoir accès à des produits alimentaires nouveaux ou 
améliorés 

Modification à l’Annexe 1293 du Règlement sur 
les instruments médicaux 

Ajout d’une exigence pour les systèmes qualité visant 
les instruments médicaux des catégories II, III et IV, afin 
que Santé Canada puisse assurer la sécurité, l’efficacité 
et la haute qualité des instruments médicaux vendus au 
Canada, conformément à ses obligations réglementaires 

Modifications diverses au Titre 15 du Règlement 
sur les aliments et drogues relativement 
aux limites maximales de résidu pour les 
médicaments vétérinaires 

Mise en place de nouvelles limites maximales de 
résidu pour les médicaments vétérinaires, ou révision 
des anciennes, afin d’assurer l’innocuité des produits 
alimentaires provenant d’animaux traités à l’aide de 
médicaments vétérinaires 
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Initiatives réglementaires Résultats prévus  

Règlement sur les produits de santé naturels Nouvelle réglementation qui assurera à la fois l’accès 
rapide à des produits de santé naturels sûrs, efficaces 
et de haute qualité et le respect de la diversité 
philosophique et culturelle de la population canadienne, 
et qui rendra l’industrie canadienne des produits de 
santé naturels plus compétitive

Modifications diverses au Titre 15 du Règlement 
sur les aliments et drogues relativement aux 
limites maximales de résidu pour les produits de 
lutte antiparasitaire 

Mise en place de nouvelles limites maximales de résidu 
pour les produits de lutte antiparasitaire, ou révision 
des anciennes, afin d’assurer l’innocuité des aliments 
provenant de récoltes ou d’animaux traités à l’aide de 
ces produits 

Principaux projets de règlement que l’on envisage de publier dans la Partie I de la Gazette du 
Canada entre le 1er avril 2003 et le 31 mars 2004 

Projet de règlement Résultats prévus

Mise à jour de divers règlements en vertu de 
la nouvelle Loi sur les produits antiparasitaires 
(LPA)

Modifications aux règlements compte tenu des 
changements apportés par la nouvelle LPA 

Règlement sur les données concernant les 
ventes de pesticides 

Règlement précisant les exigences de la LPA pour 
l’enregistrement, la conservation et la déclaration des 
données concernant les ventes de produits de lutte 
antiparasitaire 

Règlement sur la déclaration obligatoire des 
effets indésirables des pesticides 

Règlement précisant les renseignements que les 
demandeurs d’homologation sont tenus de communiquer 
en vertu de la nouvelle LPA, ainsi que les délais à respecter 

Règlement sur les fiches signalétiques pour 
les pesticides 

Règlement précisant le contenu des fiches signalétiques à 
afficher dans les lieux de travail en vertu de la nouvelle LPA

Modifications diverses au Titre 15 du 
Règlement sur les aliments et drogues 
relativement aux limites maximales de résidu 
pour les produits de lutte antiparasitaire 

Mise en place de nouvelles limites maximales de résidu 
pour les produits de lutte antiparasitaire, ou révision des 
anciennes, afin d’assurer l’innocuité des aliments provenant 
de récoltes ou d’animaux traités à l’aide de ces produits 

Modifications au Règlement sur les cosmétiques 
relativement à la divulgation des ingrédients 

Obligation pour les fabricants et les importateurs de 
divulguer l’information relative aux ingrédients sur 
l’étiquette du produit, à l’aide du système international 
INCI, afin d’aider les Canadiens à éviter les effets 
indésirables ou à choisir un bon traitement  
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Projet de règlement Résultats prévus 

Modification générale de la définition du 
conjoint de fait 

Modification qui modernisera le langage des règlements 
d’application de la Loi réglementant certaines drogues et 
autres substances et de la Loi sur les aliments et drogues afin 
de prendre en compte l’union de fait entre personnes du 
même sexe 

Règlement établissant une norme 
gouvernementale de potentiel réduit 
d’allumage pour les cigarettes vendues au 
Canada

Réduction du nombre d’incendies causés accidentellement 
par les cigarettes, et réduction du nombre de victimes et de 
dommages matériels

Modifications au Règlement sur l’information 
relative aux produits du tabac et au Règlement 
sur les rapports relatifs au tabac 

Réponse aux préoccupations du Comité mixte permanent 
sur l’examen de la réglementation et à la rétroaction de 
l’industrie et des autres parties intéressées 

Règlement sur la promotion du tabac, 
interdisant l’application des descripteurs 
« douces » et « légères » aux cigarettes

Élimination de la confusion créée chez les fumeurs par ces 
descripteurs. Sensibilisation accrue au fait qu’aucun type de 
cigarette n’est « plus sûr » qu’un autre

Modifications au Règlement sur les aliments 
et drogues pour améliorer la divulgation 
des renseignements sur les allergènes 
alimentaires 

Mention obligatoire sur l’étiquette des allergènes présents 
dans les produits alimentaires pré-emballés, et du sulfite 
lorsque la teneur est égale ou supérieure à 10 parties par 
million, que ces substances aient été ajoutées directement 
ou indirectement 

Modifications au Règlement sur les aliments et 
drogues relativement à l’ajout de vitamines et 
de minéraux aux aliments

Révision des règlements appropriés en ce qui concerne 
l’ajout de vitamines et de minéraux aux aliments, compte 
tenu des conséquences de l’ajout d’éléments nutritifs aux 
aliments, des besoins et des attentes des consommateurs, et 
des requêtes de l’industrie 

Modifications diverses au Titre 16 du 
Règlement sur les aliments et drogues 

Ajouts à la liste des additifs alimentaires autorisés par le 
Règlement sur les aliments et drogues, ou élargissement des 
usages autorisés, afin de permettre aux Canadiens d’avoir 
accès à des produits alimentaires nouveaux ou améliorés 

Révision du Titre 12 du Règlement sur les 
aliments et drogues 

Modernisation et élargissement des exigences de sécurité 
et d’étiquetage pour l’eau pré-emballée (c.-à-d. l’eau 
embouteillée) et la glace pré-emballée 
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Projet de règlement Résultats prévus

Modifications au Règlement sur les aliments et 
drogues en ce qui concerne les allégations de 
santé faites sur les aliments 

Approbation préalable de toute allégation visant un aliment 
fabriqué, vendu ou représenté selon laquelle cet aliment 
affecterait une fonction du corps ou sa structure de façon 
directe et mesurable, plus que ne le ferait la croissance 
ou le développement normal ou une stratégie normale de 
maintien de la santé 

Modifications diverses au Titre 15 du 
Règlement sur les aliments et drogues 
relativement aux limites maximales de résidu 
pour les médicaments vétérinaires

Mise en place de nouvelles limites maximales de résidu pour 
les médicaments vétérinaires, ou révision des anciennes, 
afin d’assurer l’innocuité des aliments provenant d’animaux 
traités à l’aide de médicaments vétérinaires

Cadre de réglementation sur la sécurité de 
l’approvisionnement en sang 

Nouveau cadre de réglementation pour le sang, 
comprenant des exigences de base de sécurité, des règles 
de surveillance, un mécanisme pour la déclaration des 
événements indésirables et une stratégie d’assurance de la 
conformité 

Cadre de réglementation sur la sécurité 
des cellules, des tissus et des organes 
humains destinés à la transplantation ou à la 
procréation assistée 

Nouveau cadre de réglementation pour les cellules, les 
tissus et les organes, comprenant des exigences de base de 
sécurité, des règles de surveillance, un mécanisme pour la 
déclaration des événements indésirables et une stratégie 
d’assurance de la conformité 

Modifications au Titre 4 du Règlement sur 
les aliments et drogues relativement à la 
plasmaphérèse 

Mise à jour de la réglementation en fonction des pratiques 
courantes et des progrès de la technologie, afin d’assurer la 
sécurité du plasma et la sécurité des donneurs de plasma 
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6.8 Personnes-ressources au Ministère

Région de l’Atlantique

Centre Maritime, Bureau 1918
1505, rue Barrington
Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 3Y6
Téléphone :  (902) 426-9564
Télécopieur :  (902) 426-6659

Région du Québec

Complexe Guy Favreau, Tour Est
Suite 202
200, boul. René-Lévesque Ouest
Montréal (Québec) H2Z 1X4
Téléphone :  (514) 283-0100
Télécopieur :  (514) 283-1364

Région de l’Ontario et du Nunavut

25, avenue St. Clair Est, 4e étage
Toronto (Ontario) M4T 1M2
Téléphone :  (416) 954-3593
Télécopieur :  (416) 954-3599

Région du Manitoba et de la Saskatchewan

391, avenue York, Bureau 437
Winnipeg (Manitoba) R3C 0P4
Téléphone :  (204) 983-4764
Télécopieur :  (204) 983-5325

Région de l’Alberta et des Territoires du 
Nord-Ouest

Canada Place, Bureau 710
9700, avenue Jasper
Edmonton (Alberta) T5J 4C3
Téléphone :  (780) 495-5172
Télécopieur :  (780) 495-5551

Région de la capitale nationale

Téléphone :  (613) 957-2991
Télécopieur :  (613) 941-5366
Internet : http://www.hc-sc.gc.ca

Pour commander des documents :

Santé Canada
0913A, Édifice Brooke-Claxton 
Ottawa (Ontario) CANADA
K1A 0K9

Région de la Colombie-Britannique et du 
Yukon

757, rue West Hastings, Bureau 235
Vancouver (Colombie-Britannique) V6C 1A1
Téléphone :  (604) 666-2083
Télécopieur :  (604) 666-2258
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F
Fonds pour la réforme de la santé  13, 16, 24
G
génome humain, recherche sur le  18, 27
gestion des risques  48, 49, 50
Gouvernement en direct  37, 52
Groupe de travail sur la protection de la santé mondiale  14, 31
H
hôpitaux de recherche, investissement dans les  17
I
immunisation  17
indicateurs de rendement  53
information, fournisseur  9
Inforoute Santé du Canada Inc.  17, 52
Instituts de recherche en santé du Canada  18
instruments médicaux  41
L
Lois

Loi canadienne sur la protection de l’environnement  36, 40, 45
Loi canadienne sur la santé  7, 9, 25
Loi réglementant certaines drogues et autres substances  7
Loi sur les aliments et drogues  7, 40, 45
Loi sur les langues officielles  56
Loi sur les produits antiparasitaires  7, 48, 49
Loi sur les produits dangereux  45
Loi sur le ministère de la Santé  7

M
maladies

cancer  29, 46
chroniques  29, 33, 35, 46
diabète  28, 33, 35, 37, 38
hépatite C  30
tuberculose  33, 35
VIH/sida  30, 31, 33, 35, 37
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médicaments  40
substances contrôlées  46

mesures d’urgence  14, 31, 44
modes de vie sains  5, 13, 28, 29
N
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